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3ommaire analytique 


LES QUESTIONS ACTUELLES » 
te et « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


| Laïcisme.— Historique, doctrine et véritable 
>bjectif: ruine de la constitution de l’Église, 
jar le R. P. B. Emoner, S. J. (Dictionnaire apologélique 
le la foi chrétienne) : 4467, 
lRÉAMBULE, — Notions générales. 1° Le parti. Le laïcisme est un 
ltable arti, arrivé au pouvoir en 1876, inféodé à la 11Ie République 
nvariablement fidèle à son programme. — 2° La doctrine laïque en 
brd de la doctrine catholique. = ù 
IREMIÈRE PARTIE, — L’anticléricalisme, forme néga- 
lb et populaire du laïcisme. 1° Les griefs. contre le clergé et 
| réfutalion. 4) Griefs généraux; B) Griefs particuliers. 
vLe véritable objectif de la lutte anticléricale : ruine de la consti- 
on de l’fglise. À) Histoire sommaire : déclaralions et aveux. — 
ILes promoteurs de l’anticléricalisme. 
JEUXIÈME PARTIE. — Le laïcisme proprement dit : forme 
itive, doctrinale, philosoph t religieuse. 
l} L'idéal laïque : la liberté absolue de l'individu. À) La libre- 
ée. L'homme ne relève que de sa propre raison, aussi “Ces QI 
Ile soit; il n'y a pas de vérité « intangible et sacrée ». B) La 
ale indépendante. L'homme trouve en lui-même toute loi et toute 
lion morale. C) L’athéisme. Dieu n'est qu’une production de la 
, individuelle, révisable, jamais supérieure à la raison elle- 
. D) Réligion de l’irréligion : le laïcisme obligatoire, Négation 
seulement de toute l'Eglise, mais de toute religion. 
: Le régime laïque : la: République démocratique. L'homme doit 
e en société. Comment l'y conserver libre selon l'idéal laïque ? 
Ja République démocratique, répondent les laïeistes, œuvre exclu- 
iment humaine, où l'in ‘censerve sa pleine autonomie. 
LT, L'œuvre laïque : la lai l'Etat et la société sans Dieu. 
-4, L'Etat sans Dieu. a 


a) Sécularisation ou laïcisation de l'Etat. 
at n’a pas plus de maître que l'individu : l'Eglise lui est soumise 
me toutes les opinions religieuses et leurs manifestations ; l’athéisme 
l, spécialement dans le Chef de l'Etat. b}) Laïcisation des services 
lics : armée, marine et justice. c) Laïcisation des services non 
pntiels à l'Etat : enseigoement, assistance publique. d) Pression sur 
fonctionnaires : démission, « épuration », régime des « fiches ». 
.2, La société sans Dieu, 4) Mesures. contre l'Eglise catholique : 

ession des privilèges des clercs; suppression de la propriété 
siastique : premières mesures vexatoires (1881-1885), diminution 
budget des Cultes, contrôle des biens (1892), liquidation des biens 
| Güngrégations (lois 1904 et 1904); suppression du budget des Cultes 
poliation des biens ecclésiastiques. B) Mesures contre l’autorité spi- 
elle et toute Communauté religieuse : Loi de Séparation (9. 42. U5) : 
ation, de l'existence du pouvoir 0 à côté du pouvoir civil; 
ation de l'autorité spirituelle des clercs dans l'intérieur de l'Eglise, 
s contre les Congrégations religieuses. 5 

OISIÈME PARTIE, — Réfutation du laïcisme. I. Réfuta- 
Umégative. Les objections contre le laïcisme. : 

octrine positive. La constitution de l'Eglise au regard de la 
. Raison d'être de l'Eglise. 45 Distinction de la société spirituelle 
société civile, 2° Distinction des laïques et des clercs. Conclusion: 
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O FR. 60 


jour du Congrès international rédigé par S. Em. le card. 
Merry DEL VAL) : 1502. 

3° Exclusion des non-protestants par la « Y. M. C. A. » 
(Ecclesiastical Review; Nouvelle Revuë théologique) : 1503. 


Actes épiscopaux. — 1° La prononciation romaine 
du latin (M FLORENT DE LA VILLERABEL, év. Annecy) : 
1503. : 


2° « De la tenue des femmes à l’église » (M° Grue, 
év. Bayonne) : 1504. : ; ; 

3° Contre les excès des fêtes sportives (M® Izarr, 
archev. Bourges) : 150%. 


L'action catholique dans un diocèse rural, — 
Idées maîtresses à répandre ; mesures indispen- 
sables à prendre (Discours de M Tissier, év. de 
Chälons) : 1505. 

Idées maîtresses à répandre. — Formation de Comités catholiques 
cantonaux ; défense de la famille. Organisation de la profession. Res-’ 
tauration de la société et de l'Etat par la rénovation individuelle.- 

Mesures indispensables à prendre. — Diffusion de l'instruction reli- 
gieuse. Lutte contre la presse mauvaise et neutre et adhésion à la 
bonne presse. — Prière, individuelle, familiale, collective. 


Réalisations sociales. — « L’actionnariat syn- 
dical » (LecourD, Union) : 1510. ; FE 
Une initiative du Syndicat chrétien des cheminots du P. 0. — 
L'union des classes par la copropriélé des entreprises. 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Textes administratifs, — 1° Vieillards, infirmes 
et incurables indigents : nouvelles règles pour le 
service des allocations (D., 9. 5. 22): 4513: 

2° ne aux femmes en couches (D.,9. 5. 22) : 


Jurisprudence. — 1°. Avortement et propagande 
anticonceptionnelle:(C. Paris, 6. 12. 24): 4515. 
2 Sonneries de cloches (Cons. d'Et., 21. 3. 19) : 1546: 


La iutte scolaire au Canada. — 1° Une province 
catholique favorise l’essor intellectuel et se 
montre très généreuse envers les protestants 
(G.-3. MAGNAN* Enseignement primaire de Québec) : 1518. 

2% Une prove en majorité protestante met les 
catholiques hors la loi (Lettre de Toronto à la 
Croix) : 1520, É Kore 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Notes sur les instituteurs publics. — Une Intor= 
nationale bolcheviste de l’Enseignement (JEAN 
Maxe, Leltres) : 1521, PER Ve 
Premiers mouvements convergents : Italie, Allemagne, France (1919- 
4920). Lé Congrès de Bordeaux (août 1920). Programme de J’Interna- 
tionale de l'Enseignement. Vaïin essai de Congrès international (rap- 
port de l'instituteur Vaudeschamps; 11° Congrès du Syndicat italien 
de l'Enseignement; nouvelles adhésions; transformations; Congrès 
espérantiste de-Prague [août 1921]; échec; le Congrès de l’Interna« 
+0 de"VEnseignement na pas lieu). Les doctrines se précisent, 
1 Ab mouvement. L'Internationale de l’Ensei« 
'ayonr teurs allemands se retirent, 


2e LS QUESTIONS AGTIELES 


b) Distinction du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel) 

[Ainsi hiérarchisée, l'Eglise revendique dans son vd 
maine l'autorité d’une société parfaite et indépendantes. 
‘tout pouvoir terrestre, Ce fut la volonté de Jés 
Léon XIII a précisé cette doctrine en reconnaissant 
en matières mixtes, une SERRE autorité à l'Eglise 5 5 
V'Etat.] É : Fe b 


É) La doctrine laïque. % 


[Or, le laïcisme, cest tout d'abord l'ingérence d 
laïques dans le domaine réservé aux clercs. C'est ensulh 
et surtout la” négation du pouvoir spirituel de l'Egli 4 
La religion n'est qu'affaire privée, Et cependant le 
cisme donne à son athéisme social un caractère sacré) 
obligatoire quasi religieux. Son triomphe serait l'athéisxh 
individuel obligatoire. - « Ex rêve laïque, c’est l'horr 
fait Dieu, »] 


LE LAICISME 


._ Au moment où s'imprime la présente livraison 
… dela D.C., se tient la IT° Semaine des écrivains 
_ catholiques, qui traite du Laïcisme sous tous ses 
_ aspecis. 

…_ Ilnous «paru bon, à cetle occasion, d'emprunter 
au grand Dictionnaire apologétique de la Foi 
catholique (4) la synthèse des problèmes sou- 
levés par ce « laïicisme », due précisément au 
R. P. B. Emonet, S. J., rapporteur LAN ee de 
la Ile Semaine des écrivains. 
 L'étendue de ce travail nous contraint de rem- 
placer certaines parties par de très brèves analyses. 

* Nous recommandons l'étude du texte intégral dans 


BREL PARTIE 
L° anticléricalisme 


 deDictionnaire. ë 
es: PRÉAMBULE. — Nolions générales. Forme négalive el populaire e du Bicione 
Le 1° LE. PARTI U— Les griefs contre le cergé 


[Lé laïcisme ‘est un véritable parti, muni d’une doc: 
trine. Arrivé au pouvoir, en France, aux élections de 1876, 
il s’y est maintenu jusqu'à nos jours (2), inféodé à la 
ur lie et DrnaeRes fidèle à son programme. 


[Le lire accuse le clergé d’empiéter - sur le domail 
civil, d'y vouloir dominer. Cet empiéteménit, c'est le « (] 
ricalisme », l'ennemi de la société nr k 


A) GRIEFS GÉNÉRAUX : 
les empiélements, : 
© l'esprit dominateur et militant du a 
RÉPONSE 


[Ge reproche, sous cétte forme générale, l'Eglise au 
toujours de la peine à! l'éviter: « Pour mieux propager 
culte de Dieu, et s'employer plus fructueusement au se) 
_vice des hommes — ve qui est toute sa raison d'être | 
sa fonction — ellé doit s'efforcer d'avoir des ressourt) 
et de l'influence, multiplie les démarches, élever 
- voix, encourager, supplier, blâmer, faire des instance 
l'Apôtre lui en fait un devoir: Argue, obsécra, increp 
insta opportune, importune, à temps et- à contre-temp 
Il en est qui vondraient l'Eglise moins remuante, moii| 
passionnée, sereine et même quelque peu indifférent 
à la manière d'une écolé de philosophie. En adoptai 
cette attitude, l'Eglise se mentirait à elle-même... » | 

« Sans doute, les excès sont toujours possibles. Mais 
ne faut pas facilement préjuger ‘les intentions. Un clerg 
entreprenant vaut mieux qu'un clergé endormi. Ceux qi 
ont vraiment souci de l'impartialité ne doivent pas acco) 
der le bénéfice des circonstances atténuantes aux laïcis 
teurs qui ont dénoncé, puis condamné les « moin(| 
ligueurs »; N'avait-on pas dif jadis du Säuveur du mondél 
Commovet : populum.{. Seducit lurbas l.…. 11 séduit, | 
accapare, il trouble, il est l'gnnemi de César. »] 


- B) GRIEFS PARTICULIERS — = RÉFUTATION | 


[r. — Paul Sabatier dénonce les quêtes du clergé. 
He — dns est très RU * 


porte de jee de D rimes comme un nouveau bap- 
 tême ineffacable, un Credo irréductible. »] 


F- 2e LA DOCTRINE LAIQUE 
EN REGARD DE LA‘DOCTRINE CATHOLIQUE 
Fe [Le laïcisme, “d’abord appelé anticléricalisme, est - la 
négation du droit de l'Eglise à exister sous la forme d’uné 
Et #ôciété hiérarchique et indépendante dans son domaine.] 
A) La doctrine catholique : 


&) Distinction des laïques et des clercs. 


ne [Leur séparation dans le lieu saint (le peuple — en 
+ grec los — est exclu du sanctuaire) est le symbole de la 
. différence de leur rôle : seul, le clergé exerce les fonctions 
‘sacrées et détient la con spirituelle. Les  docu- 
_ ménts anciens et modernes (du pape saint Clément au 
r’ siècle à Léon XIII au HAgobtNeRS sur ce point.] 


Fa) Refonte de l'ouvrage de es en voie s5 publi- 
cation, sous la direction du KR. P, Adhénfar d’Alès, . chez 
Gabriel Beauchesne. 

(2) Ce travail, ‘publié en 1917, avait été écrit en 
août r914- Il débute en rappelant. que, dans un discours 
rononcé à Belfort en 1914, « M. Millerand, plusieurs 
ois ministre, mémbre de la Fédération des gauches, soi- 
disant Jibérale et nationaliste, tenait à bien marquer que 
* ses doctrines et celles de ses amis étaient, au point de 
_vue laïque, invariablement fixées ; et il’ faisait siennes 
ces paroles que lui avait adressées, dans une. lettre, 
_ M. Waldeck-Rousseau, au moment où il avait quitté le 
_ ministè: « Pour les républicains qui songent, l’anticlé- 
_» ricalisme est une manière d’être constante, persévé- 
_» rante et nécessaire. à l'Etat. Il doit s'exprimer par une 
» série indéfinie d'actes et ne constitue pas plus un pro- 
» gramme que. 5 fait d'être vertueux ou Rene e) ou intel- 


Ex 


# RS française, et 
les fidèles. 


à Ja re 
clergé, semeur de haines contre l'Italie na la 


x 


.— a) On venait d'assister à la spoliation du 

Les mêmes protestations se sont renouve- 
étranger contre: toutes les persécutions. — c) Vin- 
la France ne coïncidait-il pas avec celui de 
Se? — d) L'indépendance du Pape, et donc de 
e, était en jeu. — e) Si le clergé s'est montré peu 
à la République, c'est qu’elle fut persécutrice. 
— Reproche plus. grave : le clergé ne songea qu'à 
êts et non aux aspirations du peuple qui venait 

il ne savait lui parler que de pénitence et de 


Ses. — a) Cette prédication était opportune et, 
ste, produisit ses fruits. 1 
PRES malgré. la ee favorisait nofre 


“he ae. sociale basée ser les doctrines du 
abus, cette moelle -des lions, qui n'a pas cessé de 
un ‘aliment aux penseurs préoccupés de restaurer 
e social conforme . aux requêtes. les plus hautes 
‘nature et de la raison. * i 
lement l'Eglise «n'était pas dupe du violent amour 
on faisait étalage pour la liberté, l'égalité, la fra- 
4 1 la veille A Lis 20 les RAT exphisions ».] 


— Le véritable objet de la lutie anticléricale : 
ruine de Lee de . 


ister si- Fu avait re- 
ile âmes. Mais L esprit 


ne, ui tort table (x). 
Poe de Le ee République 


pou ee 
nqi lent pas pour répaimer Les 
. Is savaient toutes celles 
nt légal du Concordat. 
ence ct: le prestige que 
session à peu près incontestée du de 
ncidence, qui devant 
me e charge accablante, 
ffaires ils trouvèrent en face d'eux, 
l’un des pontifes les 
vus passer sur le 
i des Lu enclins 


“les Associations, 
1 Congrégations religieuses menacées un mot d’or 


’his- 


-_cléricale triomphèrent ‘dclinitivemment avec les vaine 
queurs du 16 mai, les 863. Tous les atouts étaient 
donc dans leurs mains. A plusieurs reprises, la 
Papauté fit des avances; pour le bien de la paix, 
elle demanda à ses plus fidèles soldats d'onéreux sa 
crifices. La persécution religieuse, bien loin d'en être 
ralentié, en fut souvent aggravée. Quelle qu'ait été - 
la bonne foi de quelques-uns des ministres républi- 
cains, il y eut toujours à côté d'eux des collébora- 
teurs plus passionnés qui firent échouer les moindres. 
tentatives de modéralion, Et c'est en général à ces 
derniers que l'ensemble du parti a donné son appro- 
bation. En 1880, à l’instigation de M. de Freycinet, 
d’accord avec le nonce, les Congrégations accep{èrent 
de signer une déclaration publique où elles affir- 
maient leur soumission sans réserve aux institutions 
du pays, leur reconnaissance des droits du pouvoir 
civil, leur ferme propos de n’entretenir aucune intel. 
ligence avec les partis hostiles, M. Flourens, qui de 
1880 à 1888 fut ministre des-Affaires étrangères ou 
Ses dé de la direction des Cultes, a raconté comment 
les collègues. de M, de Freycinet ’empéchèrent la réà- 
lisation de cette démarche pacifique (x). M. de’ de 
cinet dut donner sa démission et les Congrégations 
furent une première fois expulsées. 

La politique tout entière du ralliement, l’une des 
grandes pensées du règne de Léon XIII, a sombré 
lamentablement. Et ce ne fut la fautegi du Pape, 
ni du clergé, ni des catholiques de France. S'il y 
eut quelques réfractaires, la soumission aux direc- 


tions romaines, chez un grand nombre, fut entière; 


chez plusieurs, elle fut cordiale. Elle: alla parfois bien | 
au delà de ce qui était exigé et même de ce qui était 
convenable, Mais vains étaient les efforts. D’après les = 
confidences faites à M. Flourens (2), la politique du 
ralliement ne fut, dans la pensée du ministre fran+ 
çais qui l'ébaucha, qu'une tentative pour diviser les 
catholiques, exercer une pression plus active sur le 


F Saint-Siège et hâter la Séparation. En fous cas, lat 


porte de “a. République laïque, à peine entre-bâillée, 


- fut. bientôt fermée avec violence. Les Livres blancs, 
publiés depuis, sont là pour attester quelles étaient 


les exigences du gouvernement français et l’inlas- 


sable cohdéscendance de Léon XIII (3). En 1900, le 


Assomptionistes, à la demande de M. Waldeck- Rous- 
seau, furent invités par, Rome à cesser leur collabo- 
ration au journal la Croix, qu'ils avaient ‘créé, et 
dont ils avaicnt fait le püissant organe des revendi 
cations catholiques, Ils n’en: furent pas moins pour- 
‘suivis, traqués, condamnés. Après la loi de rgo7 sur : 
Léon XIIT aurait pu donner aux 


qui eût mobilisé toutes les résistances. IL. préfér: 
sinon faire crédit à la son For des auteurs dla, 


les Congrégations hbre de se soymettre où de 
soustraire aux aléas de- la demande d’autorisatio 

On sait comment le Parlement français. répondit 
cette mansuétude, sous le ministère Combes. Pas 
une demande d’autorisation n’a été agréée: la plu- 
part ont été rejetées brutalement ; quatre. ou cing 
demeurent en suspens. Enfin,-en 1904, la Loi du . 
7 juillet a retiré le droit d'enseigner à toutes les 
Congrégations, même autorisées, que le législateur 
avait cependant promis solennellement d'éparg gner. 
Et, deux ans à peine auparavant, c'est un staful légal | 


| que NRA Rte avait fait: FA aux La 


TATI 


grégations. Mais déjà, en 1880, n'esl-ce pas avec - 
d’aussi lénifiantes paroles que M. de Freycinet, adju- 
rait le Sénat de voter l’art. 7? « Ah! Messieurs, 
disait-il, si je croyais que cet article portât atteinte 
-à Ja religion, je ne serais pas ici pour le dé- 
fendre ! » (1) 

En vérité, tous ceux qui ont eu des illusions n’ont 


pas manqué d'occasions pour s'’éclairer sur la véri- 


table Signification de la lutte anticléricale sous la 
TL République. Les promoteurs de cette campagne 
me se proposaient pas de faire rentrer dans l’ordre 
= quelques moïnes combatifs ou des évêques récalci- 

_ trants. Ce ne fut jamais là qu’un prétexte. 
Le cléricalisme, dénoncé par Gambetta comme 
_ l'ennemi auquel il faut faire la guerre désormais, 
c'est un parti, c'est une doctrine, e’est l'Eglise, 
_ dont le clergé est le rempart. C’est « le phylloxéra, 
dira Paul Bert à Auxerre, qu'il faut exterminer par 
l'art. 5, comme on détruit l’autre par le sulfure de 
carbone ». Entre l'Eglise et la République, il n’y a 
pas de transaction possible. « Il faut que l’un des 
deux succombe, écrit le Siècle; voilà la réalité des 
choses et la logique de la situation, » Pourquoi? 
x Parce que, dira plus tard M. Doumergue, « nous 
- avons affaire à un gouvernement, celui de l'Eglise, 
- - dressé contre le nôtre, opposant sa doctrine, son but, 
son droit propre aux nôtres, c’est le droit de l'Eglise 
_ contre le droïtde l'Etat laïque » (2). Dès les premières 


escarmouches, tous les esprits attentifs ont pu me-. 


surer la gravité de la lutte qui s'engageait, sous le 
nom d’anticléricalisme ou de laïcisme, entre l'Eglise 
et Ja IIIe République. « C’est une véritable décla- 
ration de guerre », écrivaient à propos des projets de 
loi Jules Ferry, en 1880, les évêques de la province 
_de Tours, « Il y a, écrivait M. Vacherot, dans la 
ampagne qui se poursuit avec une persévérance dé- 
espérante, plus que. des représailles, plus que &æs 
passions, plus que des haïines. Il y a un parti pris, 
un dessein conçu, un plan arrêté, il y a l’œuvre 
‘une secte encore plus que d’un parti. Ce n’est plus 
une affaire politique, c’est une affaire de doctrine, 
on serait presque tenté de dire une affaire de dogme 
_ et de religion, où se montre quelque chose de l’ar- 
deur et de l’âpreté des luttes religieuses... C'est une 
lutte entre deux principes, deux esprits, 
dances, dont il est impossible de mesurer l'intensité 
et la durée. » (3) 

—. Mais quel est cet esprit qui oh d’après les 
 laïcisateurs, l'essence de la société moderne, et qu'ils 
- se donnent la mission de protéger, au besoin par la 
force et par la persécution? Avant de l’étudier en 
lui-même, ïl suffit de rappeler quels en sont les 


3 
. 
23 


visé,® c'est la ruine de la constitution de l'Eglise, 
: | l'organisme catholique tout entier. 


B) LES PROMOTEURS DE L'ANTICLÉRICALISME 


a) Les héritiers de la Révolution française. 
IL n’est rien dont les ROIS de la lutte anti- 


- vigueur que de l'héritage de Ja Révolution. « Nous 
vous convions, dit J. Ferry, à soutenir avec nous 
_ le combat de tous ceux qui procèdent de la Révo- 
- lution française, de tous ceux qui ont recueilli son 
héritage. » (4) Ces principes fournissent un viatique. 


(x) Ro Er. p- 53. EE - 

(2) Séance du 18 janv. 1970. LE : 
(3) Revue des Deux Mondes, 1 
—&) Dise. des 5 et RE mars 1880. 


1879. 


noy. 


deux ten-- 


promoteurs principaux pour comprendre que le but ] 


oratoire commode pour les réunions publiques, les 
rase et ee la tribune ER RRRS aux poli- 


_ticiens qui n ‘ont- pas d’ autre d e qu ‘un an 
ricalisme violent et abject, comme Gambetta, 
tans, Goblet, Combes. Les philosophies. anti 
tiennes du xvme et du xIx® siècles, issues de la 
atmosphère que ces principes, leur fournissent 
lement un appoint; elles permettent d'arguer 
droits de la raison, de la nature, du progrès, de 
science, aux esprits moins simplistes et soucis 
‘d’une attitude intellectuelle plus soignée, à des 
tairiens comme Clemenceau, à des savants con 
Berthelot, à des politiciens cultivés comme 
Bert, Jules Ferry, Viviani, dont le laïcisme faro 
cherche des points d’appui dans les hypothèses : 
Josophiques du positivisme ét de l’évolutionnism 
Des professeurs lettrés comme Burdeau n’ont passe 
peine à faire fusionner la Déclaration des droits 
l'autonomie de la personne humaine, préconisée 
les systèmes de Kant. Aux juristes férus de la su 
matie du pouvoir civil, comme Waldeck- Rouss 
la Révolution fournit un code où il n’y a qu'à puis 
à pleines mains pour renforcer les armes un pt 
fourbues des PRDRRR et des légistes de l’& 
cien rébime. 
Avec son cortège de drames grandioses et" 
froyables, qui datent d'un siècle, elle acquiert” 
plus, auprès des foules, une valeur de mythe,“ 
légende sacrée. C’est un thème incomparable : 
les lèvres des libres-penseurs sectaires qui, n’aÿ 
point de dogmes à prêcher, imposent le culte de 
Révolution, -et, tenus par leurs principes mêmes” 
respect des convictions d'autrui, peuvent se réclam 
des grands ancêtres pour autoriser les pires violer 
à l'égard de la liberté de ceux qui ne pensent 
comme eux. : a rs 
L'’anticléricalisme cependant, même étayé sur, 
principes de la Révolution, n'aurait pas fait fort 
en France bien longtemps :. il ne serait en tout. 
qu'une persécution et n aurait pas sa place dans: 
Dictionnaire s’il n’avait trouvé deux équipes 
pionniers qui lui ont permis de faire figure de $} 
tème réfléchi en lui fournissant une doctrine à @ 
et un programme à réaliser : les francs-maçons 
petite mais indomptable cohorte des protestants 1 
raux. C’est sous leur influence que la lutte ant 
æicale, qui eût fini par lasser l’esprit tolérant et lég 
des Français, s’est graduellement transformée M 
action laïque, en défense laïque, en politique la 
et que le gouvernement républicain ést dever 
quelque sorte l'Eglise officielle du laïcisme, ay 
mission de n’y jamais renoncer et d’en être l’a 
le porte- -étendard, à la face de l’ univers. 


F b} Les. Francs-Maçons. 


Le rôle de la franc-maçonnerie sous la aie 
-blique est indéniable. Ce qu'il faut remarquer, : 
que beaucoup de catholiques ont longtemps 
d'y croire. Impuissants à expliquer la guerre 
termination faite à leurs coreligionnaires, ils se 
évertués à leur trouver des fautes ou des erreurs 
‘tactique. Pas n’est besoin. La haine des fra 
maçons y suffit. Il y a longtemps qu'elle ava 
dénoncée par les papes Grégoire XVI, Pie. 
Léon XIII. Les historiens les plus indifférents 
obligés de lui assigner sa place dans la b 
« On ñe peat nier son action, écrit M. Hanota 
la Révolution française et sur les crises. polit 
qui se sont succédé en. France dans Je cours 
xix° siècle. Dès l’époque de la Restauration, d 
travail des Sociétés secrètes, C'était bien la 
blique — le mot est de Spuller — que les 
Hs à fonder. » -G) 4 A propos de P: 
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oi sur l’enseignement laïque, le même | 
ajoute: « Deux institutions actives et puis- 
la Franc-Maçonnerie et la Ligue de l'Ensei- 
at, avaient préparé l'esprit aux solutions les 
rgiques et les plus fortes. » (1) 
, Vobjectif principal de la Franc-Maçonnerie 
, c’est la destruction du catholicisme. Ses 
s les plus en vue n’en ont point fait mys- 
« La rupture avec Rome est faite, disait Je 
nnet au Convent de septembre 190/. La Sépa- 
la consommera.… Un coup mortel sera porté. 
struction de l'Eglise ouvrira une nouvelle ère 
tice et de bonté. » : 

j n’avons-nous guère à en parler ici. La Franc- 
(onnerie a été surtout une secte acharnée à dé- 
” Son rôle relève plutôt de l'historien. On n’a 
discuter avec elle. Installée au pouvoir pendant 
gues années, elle a dû cependant s'expliquer 
nt l'opinion. Elle ne pouvait se contenter per- 
clement de crier aux empiétements du sacerdoce. 
a dû trouver une doctrine. 

fte doctrine, elle l'avait dans les principes de 89 : 
tait la doctrine du Contrat social de J.-J. Rous- 
ju. Mais il fallait l'en extraire, en rajeunir les 
mules, les adapter aux courants et aux besoins 
aodernes. Il fallait surtout la frapper d'une em- 
einte nouvelle pour faire oublier les convoitises 
ières qu’elle avait contribué à démuseler et la 
enter aux regards inaverlis comme un idéal 
aisant et plein d'avenir. 


ce) Les Protestants. 


fut la tâche de la petite équipe des protestants 
aux, pasteurs ou fils de pasteuss, qu'on ren- 
tre rivés dès le début au gouvernement de la 
blique anticléricale et laïque. On trouve leur 


ière trace historique, nous raconte Fun d'entre 


Ê e nous nous sommes rencontrés », disait 
À Ferdinand Buisson en 1898 aux obsèques de 

Jules Steeg. « C'était à Neufchâtel, en Suisse. » 
avait la M. Félix Pécaut, qui « est venu appuyer 
sa grave parole un effort tenté pour dégager du 
jstianisme traditionnel et-ecclésiastique ce-qu'on 
rait appeler le christianisme éternel, une sorte 
vangile fait de la moelle du vieil évangile, une 
ligion laïque de l'idéal moral, sans dogmes, sans 
iracles, sans prêtres ». Il Y avait Jules Steeg, 
‘alors un jeune et obscur pasteur prôtestant ». 
nu déjà cependant « comme un libre-penseur 
gicux ». Il ne s'était d’abord agi que d'organiser 
é « petite et hardie Eglise libérale », dans 
_ Suisse française. La France ne tarda pas à leur 
frir un champ beaucoup plus vaste. M. Stecg Y 
tra bientôt. Installé à Livourne; il fonda un 
anal, prit parti contre l'Empire, se lança -dans la 
litique militante. Il ralluma le brandon des dis- 
des civiles et religieuses dans les endroits mêmes 
ù, aux XVI ct XVI sièeles,_elles avaient été si vives. 
. Buisson ajoute, parlant de M. Steeg et de ses 
: « Le vieil esprit huguenot les avait faits répu- 


ain avant l'heure, en plein Empire. » (2) 


je 


ses années, à donner au gouvernement de la 
République, sous le nom d'esprit laïque, d'idéal 

| e, ce qui subsistait d’essentiel, après trois siècles, 

1 doctrine du libre examen pour laquelle s'étaient 

anés leurs pères. . 2 

- Jules Steeg, de 188: à 1898 au Parlement, puis 
Université, par ses manuels scolaires et son 


— 


uestions Actuelles » 


, au cours de l’année 1869, « I y a vingt-neuf 


in retour, ils devaient travailler, pendant de 


\ 


prosélytisme incessant; M. Félix Pécaut, de 1880 à 
1896 inspecteur à l'école de Fontenay-aux-Roses, 
en réalité véritable directeur de consciente de cette 
école, où se forment celles qui seront ensuite, dans 
les écoles normales, les éducatrices des futures édu- 
catrices des jeunes filles de France; M. Ferdinand 
Buisson, de 1839 à 1806 directeur de l'enseignement 
primaire au ministère de l’Instruction publique, puis 
professeur à la Sorbonne, député, conférencier, tels 
sont les hommes qui ont façonné l'hérésie nommé: 
par l’un d’entre eux « l’hérésie de la laïcité » (x}. 
Les dogmes en étaient épars dans toutes les philoso- 
phies anticatholiques du xvm® et du xIx° siècles; il 
les ont rassemblés pour les appliquer à la refonte 
d'une société et d’un gouvernement nouveaux. Ce 
que J.-J. Rousseau et des initiateurs de la « Décla- 
ration des Droits » ont été pour la Révolution fran- 
çaise, ils l'ont été pour la HI République. Il faut 
leur adjoindre M. Paul Sabatier, qui, bien qu'écarté 
par quelques-uns de ses travaux et la nature de son 
talent du champ de bataille, n'a jamais cessé d'y 
apparaître pour prècher aux catholiques la conei- 
liation avec les dogmes de la société moderne — le 
plus souvent au prix de leurs croyances les plus 
chères. 

Notons aussi que beaucoup de ministres ont été 
protestants. Presque pas d'équipe ministérielle qui 
n’en ait compté dans son sein. Le premier ministère 
I. Grévy avait à sa tête un protestant et trois autres 
parmi ses membres, trois et demi, dit M. Hanotaux. 
À cause de Mme Bardoux. C’est souvent le ministère 


de l'Instruction publique ou celui de l'Intérieur qui. 


leur fut attribué. 

Tels sont les principaux inspirateurs du laicisme, 
Ils sont les vrais fils de ceux qui avaient décrété la 
Constitution civile du clergé en 1791, des fauteurs 
du libre examen au xvi° siècle, des sectaires et des 
fanatiques qui, sous le couvert des Sociétés secrètes. 
ont toujours en pour but la destruction de l'Eglise. 
Autour d'eux ont gravité beaucoup de politiciens. 
hommes de grandé valeur intellectuelle parfois, que 
des vues plus terre à terre ont attachés aw régimes 
laïque. Avec ces derniers, la République aurait pu. 
sans ewande peine, s’accommoder des croyances ei de 
la constitution de A'Eglise. C'était impossible avec 
ecux qui rêvaient d'incarner dans cette forme de 
gouvernement un système philosophique et religieux, 
diamétralement opposé au catholicisme. 

De ce système, qui est le laïcisme, nous allons,exa- 
miner maintenant les doctrines et les institutions. 


DEUXIÈME PARTIE 
Le Laïcisme proprement dit 


1 — L'idéal laïque: la liberté absolue de l'individu 


Le premier article du credo laïque, le plus impor- 

tant, celui qui commande tout le système, n'est pas. 
à proprement parler, un article doctrinal, un fait 
constaté scientifiquement, une vérité évidente ou 
logiquement déduite ; c'est plutôt un axiome, un 
postulat, ou mieux encore une sorte de prétendu 
dictamen de la conscience, de préférence du cœur, 
de commandement aveugle. : 

« L'homme, affirme-t-on, est libre. » Et ce n'est 
pas à l'énoncé d'un fait psychologique. Combien, 


. (x) Foi laïque, pp. 27-282. 
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Forme positive, doctrinale, philosophique ef religieus: <. ; 3 


firmation d’un droit. 


ne A) LA LIBRE-PENSÉE | 


Et tout d’abord, dans le domaine de la penis 

« Enchaïîner la raison, comprimer l'intelligence, 

- c'est commettre un sacrilèse...; la seule religion 
- capable de régénérer l’humanité, si longtemps-asser- 
vie par les religions dogmatiques, 
- de conscience servie par l'intelligence, 
“eulte de la raison humaine, 
culte de la’ raison individuelle : chacun ne ‘doit 
_ relever que de ses. propres lumières — ce qui 
“est juste en un sens, — mais on entend qu'il 
n’est jamais licite d’accepter une doctrine déf- 
nitive, irréformable, à n'importe quel point de 
vue, et de n'importe lequel de ses articles. L'idéal: 
du laïcisme est la pensée qui n'est pas retenue 

aujourd’hui par ses affirmations d’hier, qui peut se 


parmi ceux qui uen cette liberté, . se réclament jh 
de philosophies nettement déterministes ! C'est l’af- 


\ 


c’est la liberté. 
c’est Île | 
» Et il s’agit du. 


dégager perpétuellement des idées d’autrui et des. 


siennes propres, qui est à elle-même sa norme, une, 
norme mouvante, susceptible de vakier indéfiniment 


au gré du sens individuel. 


L'esprit humain n’a pas à s’incliner devant, une 


autorité, quelle qu’elle soit, « qu’elle [P qui lui] 

commande de s’incliner devant les dogmes ou les 

principes a priori d'une religion ou d’une philoso- 

phie » (x). 

En face de l’esprit vraiment libre, il ne doit plus 

y avoir de vérité intangible. et sacrée. « Ge qu'il 

+ faut sauvegarder avant tout, a dit un des coryphées 
du laïcisme, aux applaudissements de ses amis, ce 
qui est le bien inestimable conquis par l’homme 
à travers tous les préjugés, toutes les souffrances 
__ et tous les combats, c’est cette idée qu'il n’y a pas 
- de vérité sacrée, c’est-à-dire interdite à la pleine inves- 
Ligation de l'Hômime, c'est que ce qu’il y a de plus 


fl 


Pesprit.…, c’est que toute vérité qui ne vient pas de 
mous est un mensonge ; c’est que jusque dans les 
‘adhésions que nous donnons, notre sens critique doit. 
rester toujours en éveil, et qu'une révolte secrète, 
” doit se mêler à toutes n0$ affirmations et à toutés 
nos pensées ; Fs que, 


- les multitudes sous une forme palpable, le premier 
devoir de l’homme scrait de refuser l’obéissance 

et de le considérer comme l’égal avec qui l’on dis- 
cute, non comme le maître que l’on subit. » (2) 


- © B) LA MORALE INDÉPENDANTE 


Pas plus que la pensée, la conscience humaine 
m'a de souverain à reconnaître. C’est d’elle-même 
_ qu’elle doit tirer les lois de son activité ; à-elle de 
se créer une morale. « Elle peut vivre seule..., elle 
peut jeter enfin ses- béquilles théologiques, et miar- 
cher librement à la conquête du monde. » (3) À elle 
de se créer des sanctions, d’absoudre ses fautes et 
de trouver ici-bas sa rétompense. « Est-ce que la 
morale, pour être, ee doit, être pourvue des 
sanctions divines?... Est-ce qu’une autre morale 
n’a pas le droit de dire qu'elle trouve sa sanction 
es Ja terre, là même où elle a trouvé son. idéal ?.. 
ce qu'au nom d’une autre morale, nous n avons 
He le droit le: droit de dire que l'absolution d’une faute 


He D | Bursson, Foi lue D. 198. 
. (2) Jaurès, Discours à la Chambre des députés, xr- févr. 
1805 [reproduit dans les Questions ones 4. 


pp: 840-340]. 
te io J: ES De à Ja Loge, 9 Ton Fa 


d 
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grand dans Je monde, c'est la liberté souveraine de ! 


si l'idéal même de Dieu : 
se faisait visible, si Dicu lui-même se dressait devant \ 


29, 


: humain, en l'hospitalisant, 


et sur l’ordre d’autrui, c’est une. personne mutilée| 


homme, -être libre, être soi. » (4) - 
. | 
seulement toute croyance imposée, mais toute autorith, 


 Actuelles [Q. A.], t. x16, p. 450.) 


commise doit dent de l’homme lui-même, di 
repentir, de ses remords, de la conquête d’ine | 
nouvelle par laquelle il efface le: passé ? » (x). 
L'homme, en définitive, n’a de devoir qu envi! 
De même, Norme du vrai, il + aussi la norme}: 
1e. 5 À 
Il n’a done pas Le devoir envers Dieu. 


C) L'ATHÉISME 


Si Dieu” est un nom qu'il faut prononcèr avl 
respect, un nom autour duquel « aucun, sarcas 
aucune injure basse ne doit se trainer, … c'est q 
tout idéal, dit M. Viviani, qu’il prenne sa racine da/, 


-là raison, dans le cœur, où même dans la sensibilil} 


c'est que toute. conviction, y compris la convictil 
religieuse, , doit être respectée » (2). Maïs ce n’est p} 
à Dieu, on le voit, c'est à l’idée que F'homme sh 
fait, que doivent ‘aller l’hommage et le. respecih 
c'est au sanctuaire de la conscience individuelle. à 

Là, du moins, Dieu peut-il conserver une place 
Oui, mais à la condition de s’y enfermer, de n" 
être qu’une simple représentation idéale, que l’espilt 
à rendue, respectabl} 
En lui-même, il n’est qu'une « chimère », une ill} 
sion, qu'il faut reléguer à jamais derrière 1 
nuages (3). Il doit, en tout cas, rester aux dime 
sions de l'esprit humain, notion perpétuelleme 
revisable. Lui prêter une autorité quelconque, supeh 
posée à celle de la pensée et de la conscience, sers 
un crime de lèse-humanité. Ce serait ouvrir la pork 
à des usurpations. Ce serait empêcher l’homme d'ét 
maître chez soi: Ce serait l’amoindrir, le mutileh 1 
Demeurer libre, libre à l'égard de toute autorit 
ainsi que nous l'avons dit plus haut, n’esb pas sel 
lement un droit, e’est un devoir. 


D) RELIGION DE L'IRRÉLIGION 
LE LAICISME OBLIGATOIRE 


La liberté absolue, on la proclame un bien inh. 
liénable. « Il faut que la personne humaine soh 
libre, écrit M. Ferdinand Buisson : ce command | 
ment s'adresse d’abord à la personne humaine. Elf 
même-ne peut pas plus annihiler sa liberté que 
laisser annihiler par autrui. Toute servitude est v 
crime de lèse-humanité, sans en excepter la serv 
tude qui $e croit volontaire. L'homme est fait por 
penser, pour aimer, pour vouloir. Si on le for 
ou s’il se force à ne pas penser, à ne pas aime 
à ne pas vouloir ou à ne le faire que par procuratioh, 


ce n’est plus l’homme s’épanouissant selon 4 
nature, c’est l’homme réduit à la passivité animal 
La première forme de la liberté humäïne, c’est doïf} 
la liberté de l'esprit. Il faut faire usage de sa raisokl 
et de sa conscience pour avoir: droit au noi bn 

d'homme libre. Il peut décorer cette disposition dh 
nom qu'il voudra, l'appeler foi, piété, - dévotion", 
sentiment religieux, lumière surnaturelle, erâch 
divine, peu importe. Le fait est là, il n ose pas s 


De là, une règle s'ensuit. L'esprit laïque ou | 
libre- -pensée — ce qui est la même chose — « exigl 
que ses adhérents aient expressément rèjeté no) 


pose ne ses croyances » (6). « Chaqu 


=G) ViviANL, Dada an 24 mars Ro (Questioilh . 


(2) . - À 116, D. 49. 
(3) @. A ©, pe 451. 
: (4) Foi a D. 108.0 


ane Foi laïque, p. 198. 


À on « 
it de renoncer à un de ses devoirs ou à 
ses prérogatives qu'il n’a le droit de s’émas- 
Nos frères aînés, il y a trente ans, eurent des 
iplaçants, qui, pour mille ou deux mille francs, 
isaient en leur nom leur service militaire. Or, voici 
brès à peine une génération cette seule idée 
remplacement nous paraît une monstruosité. » 
il, ne peut-il pas être permis de nous abandon- 
au jugement d’un autre. Qu'un autre puisse 
* à notre place paraît aussi impossible « que 
demander à un autre de manger ct de digérer 
“nous » (1). De là. vient qu'il faut réprouver 
les tutelles qui « sont inspirées par la défiance 
nature humaine », qui « croient rendre ser- 
la nature humaine en continuant indéfini- ) 
de la protéger contre elle-même... Nous n'ac- 
ms. pas pour l’homme ce ôlé de perpétuel 
Nous souhaitons de le mettre le plus tôt 
en possession d’une volonté qui soit la 
e, d’une raison et d’une conscience qui soient 
s siennes », Car « nul danger n'est comparable 
clui.de se résigner à n'être pas soi-même, à 
r et à vouloir par procuration » (2). | 
pareils principes, on le conçoit, ne sont pas 
ment la négation de toule autorité religieuse, 
atrice entre l’homme et Dieu, la négation de: 
clergé et de toute Eglise, Ils sont Ja négation 
sé autorité même de Dieu et de toute religion. 
PSans doute, on s’en _défend. « Ce que nous vou- 
| is combattre, c'est l'idée cléricale, c’est l’orga- 
ation cléricale », écrit M. F. Buisson, ‘mais « rien 
ce qui est humain ne nous est étranger. Nous 
tendons nullement faire la guerre à l’idée reli-. 
se, encore moins supprimer la: liberté reli- 
use » (3). En vertu des principes posés, on se. 
jira néanmoins en droit de dénoncer toutes les 
ses comme incompatiblés avec 


4 
e 

maine, de, la raison, de la conscience, du vouloir, 
lan et de l'instinct individuels en une sorte 
orter les attributs de la divinité 
i, par définition, deviendrait le 
qui s’appartient et ne peut pas ne 
n vertu d’une suprématie abso- 
A ce compte-là, il n’est 
glise possible. Mais on se 
peut être réservée dans ce 
et en quoi peut y consister la 


s’appartenir » 
inaliénable, 
us de clergé, plus 
mande quelle pK 

ème à la divinité, 
méligion. ‘©. 


1 est plu 


, “auquel doivent aller toutes 


lus en plus toutes les défail- 

ers un-progrès indéfini, et 
’agenouiller. + 

idéal obligatoire : c'est vraiment 


tt 


Paul Sabatier, n'a pas | 


l'homme de demain, ‘en qui 


es Eglises el ; de l'Etat, 


LE : 5 A à É 
I — Le Régime laïque; 
L'homme ne vit pas, ül ne peut pas vivre isolé. 
La vie en société s'impose falalement à lui. Elle 
est d'ailleurs un puissant moyen de propager, de 
fortifier, de faire régner l'esprit laïque. De R, la 
nécessité d’avoir un programme social et politique. 
La libre-penséè entend bien ne pas abandonner 
l'homme au seuil de la société, Elle ne peut «se 
contenter d'opinions purement spéculatives... ; il jui 2 
appartient de. fournir ‘une règle de vie aux sociétés 
aussi bien qu'aux individus » (1). Ce sera l’œuvre 
du nouvel évangile, De cet évangile, l'esprit laïque: 
est l'âme ; la laïcité en est l'expression sociale el 
politique. Elle en est le terme. Comment réaliser 
l’une sans être infidèle à l’autre ? voilà le problème. 
L'esprit laïque, en effet, c'est, on l’a vu, l'indépen- 
dance absolue de la personne humaine ; or, touts 
vie én société suppose coordination des membres ; © 
interdépendance, soumission à des lois, à une auto 
rité qui centralise les efforts particuliers dans: l’in 
térèt général. Quel régime peut concilier ces termes. 
contradictoires? Ce régime,-les partisans du lai: 
cisme, pensent l'avoir trouvé. Ils ont coutume de: 
le désigner « sous le nom de démocratie ou! de. 
république » (2). ne | 
Nous ne disons pas que l'esprit laïque ne puisse 
être réalisé par une autre organisation, ni que toute : 
république doive nécessairement être engendrée par 
l'esprit laïque et façonnée d’après lui. Nous consta- 
tons simplemént que les propagateurs du laïçcisme, 
que nous étudions ici, se sont servis d’une forme #2 
de gouvernement qu'ils ont appelée République ou 4 
; 


Démocratie, ou encore. République démocratique, ::v 


et qu'ils ont prétendu incarner sous cette forme:."# 


politique leur idéal laïque. LES 

La République, telle qu'ils la conçoivent, est, «€ par 
définition, le régime sous lequel chaque homme doib 
? 


s'affirmer majeur, responsable et autonome; il lui 
faut des ciloyens qui s’appartiennent, cÙ non des 
fidèles qui relèvent d’une autorité étrangère » (3). 
M. Hanotaux, examinant les principes de la Con- 
stitution de 1875, ne tient pas un autre langage: © 
« L'esprit démocratique qui l’a inspirée, dit-il, /est - 
avant tout un esprit de révolte : c’est cette inspi- 
ration qui est au fond du cœur de l’homme : 
Pas de contrainte! Notre ennemi, c’est notre 
l'maîtrel » (4). Et ailleurs, à propos, des premiers. 
qui menèrent la campagne en faveur de la laïcité : 
« Ils appuyaient, dit-il, sur la terre le levier que 
d'autres suspendent au ciel. » Pour eux, « l’huma- 
nité se suffit à elle-même : soumise aux règles de fa 
nature, elle implorerait vainement de la volonté 
divine un dérahgément quelconque aux lois que rien 
ne trouble. Les) fabricateurs d’espérance céleste- et 
d'intervention  providentielle sont des impos- 
teurs,» (5). 

® C’est pourquoi le postulat essentiel de Ja Répu 
blique démocratique, c’est que la société soit une: 
œuvre exclusivement humaine, Dieu n’y à aucune 
part. Tout vient de Phomme. Ce régime « se dis- ren 
tingue des régimes monarchiques, aristocratiques, 

oligarehiques, par ce trait essentiel que tout membre 
du corps social est supposé en possession d’une sorte ë 
de droit naturel, remplaçant le droit divin, base des 
autres régimes » (6). Dans la « République démocra- - 
tique » ainsi conçue, le droit de l'individu à l'indé- gg. 


(x) Foi laïque, p. 199. | 
eo) QId. pe 100 UE 
() dép 7 
(4) Histoire de la IIL° République, HI, p. 377 
Éd (ES HN AR EP AS 1) “Ibr-102, 
(6) Foi laïque, p. 194. 


__ pendance demeure tout entier, 


1 n’est primé par rien, ni par la fortune, ni par 


les services rendus, ni par l’hérédité. L'individu est 
censé garder sa suprématie à l'égard de la société, 

_ qui est un agrégat; une juxtaposition d'individus ; 

à l'égard-du lien social, dont la valeur juridique 
a pour unique origine le contrat librement con- 
senti par tous les membres de la société ; à l'égard 
du bien public, qui est seulement la somme, pure et 
simple, des intérêts de chacun. 
_ Rien d'étranger ne se superpose aux individus, 
- dont les volontés particulières constituent « la volonté 
générale » ; et ces multiples souveraïnetés forment, 
en s'additionnant, la souveraineté nationale. 

Telle est la fiction qui permet d'affirmer qu’en 
République tout individu conserve sa pleine auto- 
nomie. ” 

Elle s'opère au moyen du suffrage universel, qui, 
conférant à tous les citoyens le même droit poli- 
tique, empêche toute supériorité et, par conséquent, 
tout- empiétement de l’un sur l’autre. Elle a pour 
condition l'instruction gratuite et obligatoire, qui 
réalise l'égalité de culture, et, pour corollaire, ce 
qu'on appelle en termes adoucis la justice fiscale, 

en termes plus crus le socialisme, c'est-à-dire une 

_ répartition des charges et une distribution de la 
= _ fortune qui réalise de plus en plus l'égalité dans la 

_ - possession des biens économiques et même de tous 
les biens. 

On a, en effet, les aphorismes suivants : 

TL Dignité de l’homme requiert liberté absolue. 

È Liberté absolue requiert souveraineté de chacun. 

+ Souveraineté de chacun requiert suffrage universel. 

Suffrage universel requiert égalité parfaite. 

Egalité parfaite requiert égalité de tous les biens. 

._ Et on arrive ainsi aux équivalences suivantes : 

Esprit laïque ou libre-penseur — républicain 

démocrate. : ) 

_ Républicain démocrate = socialiste. 

* « Est-il possible, écrit M. Buisson, d’être libre-pen- 

seur sans être républicain, d'’ètre républicain sans 

être socialiste? » (x) 

_ Telles sont les lignes principales de la République 

_ démocratique. La souveraineté populaire en est le 

- point central ; le suffrage universel, l'organe essen- 
tiel. Grâce à lui, tous les individus exercent leur 
royauté. Il n'y a pas d'autre autorité que celle qui 
émane d'eux-mêmes. Ils n’ont pas de chefs ; ils 

n'ont que des représentants ou des mandataires. 

M. Poincaré le redit après Rousseau : « Un peuple 


_ Le souverain, ce n’est pas le chef du peuple, c'est 
le peuple lui-même. » (2) 

À leur tour, les mandataires ne doivent avoir 
rien de plus à cœur que de sauvegarder la souve- 
raineté populaire, et ce dont elle est elle-même 
l’expression sociale, à savoir l'autonomie, la pleine 
indépendance de l'individu. Maïs cette autonomie 
- de l'individu, considérée comme le premier de tous 
les biens, c’est précisément l'idéal laïque. De là 
vient que les mandataires du peuple, ou les légis- 
lateurs et ministres de la République démocratique, 


ont pour fonction principale de consacrer leurs 
- efforts à la propagande et à la réalisation de toutes 
 Jes requêtes de l'esprit laïque. RSS 

_. On à ainsi les équivalences suivantes : 

_ Esprit laïque — autonomie absolue de l'individu. 
” Autonomie de l’individu = souveraineté populaire. 
Souveraineté populaire = 


ique. = 


= 


Æ 


ES (x) Foi laïque, p. 196. + à 
_ (2) Ce que demande la Cité, p. 37. 


est comme une personne: il s’appartient à lui-même. - 


République démocra- 


_ République démocratique = esprit 1 

= L'esprit laïque requiert la République d 
tique, et la République démocratique n’a pas 
raison d’être que de réaliser l'esprit laïque. 


A — L'œuvre laïque : la laïcité, : 
l'Etat et la société sans Dieu 


Une fois la souveraineté populaire admise comh 
- système de gouvernement, les partisans de l’esh 
laïque n'ont plus qu’à s’en emparer pour’ lui # 
sortir toutes ses conséquences de laïcité, avec ! 
inexorable rigueur. s = 11 
D'une part, en effet, une fois maîtres du gh 
vernement, ils sont censés représenter le peufh 
parler et agir en, son nom ; d'autre part, ils n 
qu’à invoquer les principes qui sont impliqués & 
l'essence même du régime démocratique et qui ph 
tulent la laïcité la plus absolue. Enfin, ER | 
simples mandataires, ainsi qu'ils le disent, ils mn 
sont pas moins de vrais gouvernants,-avec toute J4h 
torité que cette situation comporte nécessairemenh 
ils ont à leur disposition les budgets, l’armée, 
marine, la magistrature et toute la force pübliq 
avec le cortège de ses influences, Ce qui constiti 
dans ur grand pays centralisé, une puissance à 
midable. HE : : 4 
C'est ce qui a fait le succès prolongé du laïciss 
sous la II® République; succès qui s'est affin 
par une série de mesures qui sont comme les éta 
de la laïcité. Ges mesures avaient pour but, les uni 
la laïcisation de l'Etat et de tous ses services ; 1 
autres, après la sécularisation du chef et des pri 
cipaux organes de la société, la laïcisation de. 
société elle-même dans ses membres, par la destrü 
tion de toute autorité religieuse. - ë É 
Telle est, dans ses grandes lignes, l'œuvre do 
la TII° République, expression de la démocratie po) 
tiqte, a poursuivi sans relàche la patiente et ini 


grale exécution. - = RE 
$ FI — L'ÉTAT SANS DIEU 
a) Sécularisation ou laïcisation de l'État. 

- Emané de l'individu qui n’a pas de maître, L'Ek 
n’a pas non plus à en avoir. « Vos population! 
disait M. Poincaré à Toulouse, en sept. 1913, voià 
dans la laïcité de l'Etat. le corollaire de la souveraine 
populaire. » Paroles pleines de substance et de sign 
fication, Elles font écho à tout le régime et en révi 
lent la pensée inspiratrice. Il n’y a rien au-dessi 
de l'Etat, parce qu’il n’y a rien au-dessi 
de l'individu, pleinement émancipé. L'Etat n'a pe 
à connaître l'Eglise catholique, pour recevoir d'ell 
des ordres, des conseils ou des admonestations. SA 
discute avec elle, ce ne sera jamais sous la form 
« d’un partage d’attributions entre deux puissance 
traitant d'égale à égale, mais en garantissant a 
opinions religieuses la même liberté qu’à toutes le 
opinions et en lui déniant tout droit d’interventiol 
dans les affaires publiques » (1)... ae 

C'est en vertu de ces principes que le gouvern! 
ment de la IIIe. République a toujours appliqué 
Concordat. Des quarante ou cinquante ministère 
qui se sont succédé à la tête du pays, il n'en es 
pas un qui n'ait affirmé, et souvent avec des in 
tances réitérées, la suprématie du pouvoir civil 
le pouvoir ecclésiastique. Les plus modérés, co 
Jes ministères Casimir Perier et Méline, æimai 
donner ce gage de fidélité à l'esprit laïque. 


À -G) Buisson, Foi laïque, p. 200 


TE Go. Ve conciles provinciaux ne 
avoir lieu sans. la permission de l'Etat (2). 
évêques n’ont pas le droit de promulguer les 
e Rome avant que ceux-ci aient été revus 
brisés par le Conseil d'Etat (3). Mgr: Bonnet, 
& de Viviers, est privé de son traitement pour 
‘élevé, dans son mandement de Carême, contre 
ention de placer le mariage civil sur le même 
ue le sacrement de mariage (4). Les évêques 
‘province d’Avignon sont déférés au Conseil 
pour avoir enseigné äux fidèles leur devoir 
1 (5). Il en va de même de Mgr Turinaz, 
de Nancy, en raison de sa brochure: Sau- 
“la France chrétienne (6) ; de Mgr Gouthe-Sou- 
rchevèque d’Aix, des évêques de Luçon et 
nnes, qui ont inséré dans leurs catéchismes 
ains une leçon sur le devoir électoral (7): 
ombrables sont les appels « comme d'abus » 
suppressions de traitement qui frappent les 
res du clergé coupables, aux yeux du gouver- 
nt, du moindre excès de langage et d’un empié- 
sur. les droits intangibles du pouvoir civil. 
’est pas d’ailleurs seulement à l'égard de. 
se catholique que le gouvernement de la 1IL° Ré- 
ique entend revendiquer sa pleine et totale indé- 
dance. C’est à l’égard de toute religion. Ce n’est 
une simple sécularisation qu'il opère, c’est une 
cisation radicale. Il est l’incarnation de Pésprit 
ue, tel que nous l’avons décrit plus haut. 
là vient qu il refuse de prier, d'’adorer,. de 
e grâces et qu'il s’abstient de ces pratiques 
religion qui ont été et sont encore en usage chez 
les peuples, dans les joics ou les calamités 
ques. Les prières pour la rentrée du Parlement, 
aient été prescrites par la loi du 16 juill. 1875, 
supprimées par. celle du 14 août 1884. La for- 
Que : « Dieu protège la France »; qui était inscrite 
Ur la pièce de 20 francs, est remplacée par les mots : 
rté, Egalité, Fraternité (8). Par exception, le gou- 
ment avait asssité au service funèbre qui eut lieu 
Notre-Dame à i’occasion de l'incendie du Bazar de la 
arité (9 mai 1897). Quelques jours plus tard, en ré- 
à l’allocution du P. Ollivier, qüi avait rappelé 
nde loi chrétienne de l’expiation, M. Henri Bris- 
président de la Chambre, proféra les plus odieux 
hèmes et bafoua le dogme de la Providence. 
Chambre ‘vola l'affichage” (9). 
’est vraiment le règne de Vathéisme - "officiel. 
ais n1 le chef de l’Efat ni aucun de ses représen- 
n’inyoque ni même ne prononce le nom de 
L’abstention va jusqu’à la démence et au 
le, M. Me n ose assister à la première Com- 


9 juin. 1888. 
28. sept. 1885. 


t. 13, pp. 208-307.] 

Voir dans Q. A,, t. 14, 
à l'affaire de Mgr Gouthe- 
Ar d'Etat, Décret de 
. « leçon » incriminée) ; ; 
tes Con: du card. Place, archev. 
traitement de deux de ses « 
dis tribué son, catéchisme 


’ 


munion de son fils G4 mai 1903). M. Fallières se 
rend à Toulon pour assister aux obsèques solennelles 


, humaine, 


exte # na de cette lettre, 


À [ph. 609-6151. S 4 


des victimes de l’Jéna, présidées par Mgr l’évêque 
de Fréjus, mais, intentionnellement, il se retire au. 
moment de la cérémonie religieuse. M. Poincaré, 
témoin au mariage de l’un de ses amis, assiste à 
a cérémonie civile à la mairie, mais ne paraît pas 

à l’église. Dans son voyage à travers le Sud-Ouest, 
le protocole, qui en a fixé tous les détails, ne Jui 
se pas une seule fois de visiter les joyaux de 

l’architecture du pays, non seulement dans les 
grandes villes, mais dans les hameaux même, où l’on 
a prévu des haltés et où l’église est la seule RS 
curiosité (x). 

Il va sans dire que cette exclusion systématique 
non seulement de toute pratique religieuse, mais de 
déférence, d’urbanité, à l’égard d’un culte respecté. 
par la majorité du pays, vénérable par son ancien= 
nelé et par les services rendus, ne peut avoir son 
excuse dans un sentiment de neutralité, même bien- 
veillante, pour la minorité, d’ailleurs assez restreinte, 
des libres-penscurs convaincus et des incroyants. 
Qui pourrait s’offusquer, avec quelque apparence de 
raison, d’entendre prononcer le nom de Dieu ? PRE 

Il est évident qu'un tel parti pris sous-entend une 
doctrine. On ne s’en cache pas, d’ailleurs. C’est toute | 
la doctrine de la Déclaration des droits de l’homme 
et de la Révolution française, qui aboutit à la glori- . 
fication de la Raison, « La foi en Dieu n’est pas une 
de ces obligations que la société puisse inscrire dans 
ses lois. Nos lois, nos institutions ne sont plus fon- - 
dées sur les Lroits de Dieu, maïs bien sur les Droits 
de l'homme... elles n’agissent et ne parlent plus au ce 
nom de Dieu ou par la grâce de Dieu, mais au nom 
de la nation et avec une autorité purement 
(2) « La laïcité est le corollaire de la 
souveraineté populaire. » 

L'homme est substitué à Dieu. Telle est la doctrine. 
Aussi la logique requiert què non seulement du 
gouvernement de-la cité, mais de tous les organes 
-de la cité et de la cité tout entière, Dieu soit tota- 
lement exilé. 


b) Laïcisation des services publics. 


La laïcité de l'Etat s’étendra tout d’abord aux ser-. 
vices qui dépendent immédiatement de lui. ‘La … 
société qui s'inspire de l'esprit laïque, ‘écrit encore 
Ferdinand Buisson, « a pour premier devoir d’en- 
lever à tous ses services publics (administration, jus- 
tice, instruction, assistance, etc.) tout caractère con-. 
fessionnel, par où il faut entendre qu’elle doit les 
rendre non seulement neutres entre les diverses con- 
fessions religieuses, mais étrangers et réfractaires. 
à toute influence religieuse, rigoureusement exclusifs 
de tout dogmatisme explicite ou implicite. La laïcité 
intégrale de l’Etat est la pure et simple application 
de la libre-pensée à la vie collective de la société...» 

Ce programme a été ponctuellement exécuté. 

L'armée a perdu. tout caractère religieux, La Messé 
militaire. a été- interdite. Les troupes ne peuvent. 
assister en corps à aucune cérémonie religieuse (8). 
Elles ne peuvent même pénétrer à l’intérieur de à 
l’église pour rendre les honneurs militaires à un 
défunt (4). Pareillement, toute cérémonie religieuse 
est bannie des fêtes qui ont lieu au régiment (5). 
Les aumôniers militäires sont Den sup-. 


\ 
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() Chronique de 


la Presse,, 25 sept.-2 oct. EURE 
(2) Foi laïque, p. 206. 

. (3) Gircul. de J. Ferry, 7 et 29 éc. 
” (4) Give. de J. Ferny, 23 oct. 1884. 
(6) Cire. de M. Berteaux, 1905, 
Mrs ce 
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primés dans riens W; dus De ue A) 5 
dans les hôpitaux militaires (3). É : 
_Il en va de même dans la marine. Toute céré- 
monie religieuse est supprimée à bord des navires (4). 
Les aumôniers sont licenciés par suppression d’em- 
 ploi à partir du 10 mars 1907 (5). Non seulement tout 
service religieux, mais les religieuses sont exclues 
des hôpitaux de la marine (6). Les derniers sacre- 
- ments ne peuvent être administrés que s'ils sont 
réclamés par les malades eux-mêmes « reconnus en 
danger ». Les usages traditionnels du Vendredi-Saint 
; sont interdits dans tous les ports de France (7). Cette 
interdiction est ensuite étendue à tous les ports 
étrangers où les navires français peuvent se trouver 
le Vendredi-Saint. Rapportée partiellement, en 1912; 
‘par une circulaire secrète de M. Baudin, qui en lais- 
sait l'application au jugement des amiraux et com- 
mandants, elle fit l’objet d’une campagne de presse, 
et, en fin de compte, elle fut, en 1914, maintenue . 
de nouveau par M. Gauthier, ministre de la Marine. 
Les services de la justice sont à leur tour laï- 
- cisés. Le ministre de da Justice, M. Cazot, interdit 
: aux membres des cours judiciaires et des tribunaux 
__  d’assister en corps aux processions de la Fête-Dieu (8). 
= Conservée, quoique rendue facultative, la Messe du 
-Saint- Esprit, dite Messe rouge, est définitivement 
supprimée én 1901. Les emblèmes religieux sont 
_ cnlevés des palais de justice et des tribunaux (9). 
Une série de propositions tend à éliminer le nom de 
= : Dieu de la formule du serment. Ë 
é Les aumôniers attachés aux prisons et aux maisons 
de correction sont pareïllement licenciés, ct le per- 
sonnel est laïcisé. Du culte, on ne laisse subsister 
dans ces établissements que quelques modalités tran- 
_ sitoires et tout à fait insuffisantes relativement aux 
= besoins moraux des détenus. 


lisation ; c’est la ténacité avec laquelle i 
entre leurs mains tout le pouvoir qu’avaient les) 
ciens régimes, et ont essayé d'y ajouter des mon 
poles nouveaux. Ils ont voulu par là multiplier leu 
moyens d'action, et parmi les buts qu'ils se --] 
proposés, il faut mettre-au premier rang le triom 
du laïeisme par une extension de plus en plus & 
de la laïcité. ë 

Nous n'avons pas à à raconter ce qui a été fait 
laïeiser l'Enseignement. à 

On le trouvera ailleurs dans ce dictionnaire. 
.. Cependant, comme nulie part le hicisme à 
déployé plus d'ardeur que dans cette campagne 
convient, pour lé fairé connaître, -de signaler 
principales phases de son action. 

L'enseignement religieux est successivement exc} 
du programme des examens publics à tous 4 
degrés (1) ; des écoles maternelles (2) ; des écol 
primaires (3): 3 il est rendu facultatif dans 
lycées (4). 

Les ministres du culte n'ont pas le droit de do: 
l’enseignement religieux dans les locaux scolaires. 

Les congréganisles sont exclus de l'enseignemer 
public (6) ; ils sont privés de tout droit d’ enseigner (7 

. Les aumôniers sont supprimés dans les écoles d’ar 
et métiers (8), dans les écoles normales. La -Chambi 
en vote la suppression dans les lycées (9). 

Tous les emblèmes religieux sont enlevés de | 
publique, malgré l'opposition d un grand nombre € 
Conseils municipaux (ro). 

En résumé, pour laïciser l’enseignement, V'Eta 
fermé plus de 20 000 maisons d'éducation, disper 
où expulsé plus de 60 000 religieux ou religieuses 
a violé, on peut le dire sans crainte, la volonté d 
la grande majorité des parents en supprimant, dax 
les écoles publiques, tout ER religieux. 

Ce qui a été fait dans lAssistance publique & 
sinon plus despotique, du moins plus odieux encort 
Les enfants peuvent aller à l’église. Les: malades an 
peuvent sortir de l'hôpital. Or, le service rois 
y est entravé de toute manière. Les aumôniers, s ! 
ne sont pas totalement supprimés, n'ont. plus he 4 
accès difficile auprès des malades. 

Dans bien des cas,-ils ne peuvent être appelés dù 
si les malades ont déclaré au moment de leur entré 
qu'ils voulaient accomplir leurs devoirs religieux 
M. Pelletan, ministre de la marine, le spécifie dan 
une instruction aux préfets maritimes pour les hôp} 
taux de son département (r1). Les Re | 
ganisies sont, à Paris et dans plusieurs villes, licen 
ciées, malgré la protestation des a l’instiga 
gation du gouvernement. 

Pour avoir une pleine idée de ce qui a-été fait ei 
vue de laïciser les services publics, il faudrait enre 
gistrer toutes les mesures qui ont été prises contf 
les fonctionnaires désireux de garder. leur indépen 
dance vis-à-vis du laïcisme. 

A différentes reprises, Ha furent obligés : 


 … c) Laïcisation des services non essentiels à l'État. 


Cette laïcisation, les hommes d'Etat de la IIIe Ré- 
publique ne se sont pas contentés de l’imposer dans 
— {es services qui sont essentiels à ri gouvernement, 
. Jes armées de terre et de mer, l’administration de 
Ja justice. Ils l'ont étendue aux services qui ne relè- 
ent pas directement de la compétence de l'Etat, 
t dont la III° République -a assumé la gestion, soit 
qu’elle l'ait héritée des gouvernements précédents, 
soit qu'elle ait voulu elle-même en prendre la res- 
.ponsabilité pour étendre sa sphère d'influence. 
- Soucieux seulement d'augmenter l'exercice de la 
liberté individuelle, ces hommes d'Etat auraient eu 
-. à cœur d'encourager l'initiative privée, de lui resti- 
_ luer toutes les fonctions dont elle peut s'acquitter 
_ cile-même, souvent avec plus de succès que l'Etat, 
de laisser en quelque sorte les citoyens exercer direc- 
{cment leur souveraineté dans tous les domaines où 
el compétence ne leur fait pas nécessairement défaut. 
Ce qui démontre avec évidence que le principe de 
_ Ja Souveraineté populaire n’était qu'un leurre, des- 
- tiné à {romper la foule et à servir d’autres desseins, 


(x) Lot et ne 1880, 1889, 1886. ro 
(2) Loi du 16 juin 188r et arrêté du 28 juil. 882, : 
(3)-Loi du 28 mars 1882 [R. 0. D » Dur, p. Es 
(4) 1887. KEERS 
_(5) Loi du 28 mars 1882, ; ee | 
(6) Loi du 30 oct. 1886 [R. O. D., xg11, pp. 168-1701 
(7) Décrets du 29 mars 1880 “a plus tard, loi du 23 fév 
x904 [lire ‘7. juiil. Fe (R. 0. D., 1 xpnf, pp. nu 
(8) 1884. a 
(a) Oct. 1906. = ne : 
-. (ro) Cire, de J, Ferry en 1882 et de Clemenceau en +190 
(xx) 4 avr. 1908. [Sur la laïcisation des hôpitaux mari! 
{imes, cf. le _discours documentaire de l’abbé Gayraul 
à la Chämbre, 30 nov. et “Ke déc: “os ne A, t. 
à pp: ue ei ; : F à 


(x) Loi du 8 juill. 1880. 

(2) 1887. Fes £ ä 

3) Déc. 1884 ;: 1 janv. 1906. [Cf. Cire. min. Guerre 
TIENNE), 15. 11. 1905, relative à la suppression des 
môniers succursalistes et au service du culte dans les 
blissements hospitaliers militaires : Rev. d'Org. et de 
-Déf: relig. (R. O. D.), 1906, pp. 148-149.] | 
(4) 5 moy. 1901.  : 

(6) Plus précisément par décret du 6. 2. A (R. O0. D., 
907, p. 136). (Note de la D. F9 3 
(6) rr nov. 1908. : Ë 
(7) Cire. de Lockroy, 1866; cire. de M. de. Lanessan, 
p3 avr. 1900. 

… (8) Cire. du 23 mai 1880 [Q. de t.-b6,-p. 935]: 
ne pie du 2 avr..1904 [Q. 4., 1: 94, p. 87]. 


De 


ST NAT 


un devoir de conscience. Au moment 
ères expulsions, en 1880, plus de 400 ma- 
ont plusieurs étaient chargés de famille et 
es ressources, descendirent de leur siège. 


u ministre de la Guerre le lieutenant Cesbron- 
désigné pour faire évacuer le collège catho- 


tsécuter et à spolier les citoyens français. La liberté 

onscience doit exister pour tous. Vous la refusez 
oldat catholique. » Il donne sa démission. Sa 
lui vaut trente jours d’arrêts de forteresse. Un 
nombre d’officiers quittèrent pareillement 


ca cette difficile et délicate besogne, écrit M. Hano- 
x, appelée « d’un nom assez laid: l’épuration » du 
ersonnel. Le Gouvernement exige des certificats de 
ci non seulement de ses agents immédiats, mais 
ns les sphères mêmes où les capacités techniques 
s qualités d'ordre moral doivent primer toute 
e considération. Rue 

»l’épuration il faut ajouter ce qui en fut souvent 
istrument « abject », la surveillance des fonction- 
es et la dénonciation entre confrères et collabo- 


S années au mimisière de la Guerre, restera la honte 
Gouvernement qui l’a autorisé et n’a consenti à 
flétrir qu'après la flétrissure imposée par l'opinion 


* 8 2 — LA SOCIÉTÉ SANS DIEU 


k, Laïcisation de la société. 
entative pour détruire toute autorité spirituelle. ’ 
Athéisme sociaf conduisant à l’athéisme individuel. 


aîtres de l'Etat et des services publics, les fau- 
s du laïcisme ne sont point disposés à borner là 
hur campagne, Leur idéal, ne l’oublions pas, est 
l'émanciper totalement l'individu de toute autorité 

ituelle pour le rendre, ainsi qu'ils le disent, au 
uyernement de sa conscience et de Sä raison, qui 
le gouvernement de la Vérité, du Bien, du 


l'autorité spirituelle, c’est l'Eglise catholique, 
dans l'Eglise, le Pape, les évêques, les supérieurs 
Ordres religieux. De là des efforts persévérants et 
série de mesures : À) pour atteindre l'Eglise 
holique et diminuer son influence; B) pour 
ipper les chefs spirituels de la communauté et les 
parer des fidèles. & 
|A) Mesures contre l'Église cafholique. 
le est frappée dans les deux formes extérieures 
peuvent garantir sa liberté : les privilèges des 
res ; son droit de-propriété. 
EE 1 a) — Suppression des privilèges des clercs, 
Les cardinaux sont dépouillés de leur titre de séna- 
urs de droit, qu'ils avaient sous l'Empire. Les 
vêques et les prêtres sont exclus des Conseils aux- 
els des lois précédentes leur avaient accordé une 
e de droit, du Conseil s ieur de l’Instruction 


MSC ER 


fa 


missions administratives des hospices, hôpitaux, 


ciux de bienfaisance (2). 
loi du 15 juill 1889 (3), aggravée ensuite par 


Me 
s 879. pr 


— «Les Questions Actuelles » 


pour ne pas enfreindre ce | 


nt des inventaires, en 1906 et 1907, c'est. 
e’surtout qui fut décimée. « L'armée nationale, | 


de Beaupréau, n’a pas pour mission d'aider à. 


ec les démissions, l’épuration. Dès 1879, com- 


leurs, Le régime des .« fiches » institué pendant | 


lique et des Conseils départementaux (1), des | 


‘23 (R, 0; D., 1906, p: Bu»). (Note de la D. C.) 
\Es : LE Ë 
c£ SR te Er. ARR s3 


celle de 1905 (1), a supprimé toutes les exemptions 
qui avaient été accordées aux membres du clergé, 
relativement au service militaire. 


Il faudrait ajouter la suppression de plusieurs pri-. 


vilèges de moindre importance, soit en vertu de 
décrets particuliers, soit par une conséquence de la 
loi de 1905 : suppression des honneurs rendus aux 
évêques, de toute place officielle réservée au clergé, 
des permis de circulation accordés aux missionnaires, 
sur les vaisseaux, où les chemins de fer des Compa- 
gnies liées à l’Etat par des contrats, etc. 


b) — Suppression de la propriété ecclésiastique, 


En 1882, une circulaire du ministre Humbert in- 


terdit l’ouverlure d'aucun Heu de culte, même d’un 
oratoïre privé, sans son autorisation préalable. En 
1884, le culte est interdit dans la Chapelie expiatoire ; 
en 1885, l'église Sainte-Geneviève est désaffectée ct 


devient le Panthéon, où sont inhumés les grands ‘ 
hommes, spécialement les ennemis de la religion (2). 


En 1881, les cimetières, licux bénits par l'Eglise, 
sont sécularisés. La loi y établit la promiscuité des 
tombes. à 

En 1884, la loi sur l’organisation municipale 
accorde au maire une clé de l’église (art. 100); pou- 


voir sur les cloches (art. 1o1), droit de police à l’in- 


térieur de l'édifice (art. rob); reconnaît aux com- 
munes le droit de désaffecter les bâtiments non con- 
cordataires, mis à l’usage du culte (art. 107). (3), : 

Du budget des cultes, le Gouvernement dispose 
comme d'une propriété. Perpétuellement, sur de 
simples dénonciations, sous le prétexte de réprimer 
des excès de langage, il supprime le traitement des 
prêtres et des évêques.. De :876 à 1902, ce budget: 
descend de 53 à 37 millions. 

En même temps qu'il retient à sa fantaisie sur 
ce qu'il doit à l'Eglise, le Gouvernement établit le 
contrôle des biens dont elle-même a directement la 
gérance. En 1892, un article de la loi de finances 
soumet les budgets des Fabriques à toutes les règles 
de la comptabilité des autres établissements publics, 
et un règlement d'administration statue que Îles 
compte des Fabriques seront jugés ct apurés par le 
Conseil de. préfecture où par la Cour des Comptes. 

Cette législation, a-t-on dit avec raison, tendaït 
à substituer, dans l’administration temporelle des, 
paroisses, le percepteur au trésorier de Fabrique, /le 
fonctionnaire publie et le conseiller municipal à 


l’auxitiaire du curé, la préfecture et la Cour des 


Comptes à l'évêque, l'Etat à l'Eglise (4). 


Depuis quelques années, le Gouvernement a fait 


plus. 1 a dissous à peu près totalement la propriété 
ecclésiastique. En vertu des lois de 1907 ct de 1904, 
il a liquidé tous les biens des Congrégations reli- 
gieuses, auxquelles il a refusé l'autorisation, et le 
produit de cette liquidation a été versé au Trésor 
public. À peine une petite part at-elle été prélevée: 
pour constituer une pension de retraite aux vieil- 


lards séparés de leur famille religieuse. Encore faut» 


il ajouter que cette pension, irès modeste, à été le 
plus souvent gaspillée par les frais de la liquidation, 
ou refusée. ; 3 

Enfin, les lois de Séparatjon, celle de 1905 notam- 
ment, ont totalement spolié l'Eglise catholique. 
Non seulement le budget des cultes a été supprimé ; 
mais les menses épiscopales, les biens curiaux, les 
fondations de mèésses en faveur des défunts, tout a 
passé aux mains de l'Etat. À la suite des inven- 


(x) Art. 39 (R. O. D., 1906, p. 495): (Note de la D: Gi: 
{2).Cf. Q. À.; t. x6, pp. 102-119. (Note de la D. C.) :: 
(3) Voir le texté in extlenso de cette loi dans R. 0. D., 


xg11, pp. 490-508. (Note de la D. C.) 


(4) Jean Leraure, La Persécution depuis 25 ans, p. 94 


| Ar 1 : 
4 taires, les Catholiones ont, il est vrai, conservé la 
F jouissance des églises qu ’ils occupaient, Mais cette 
jouissance elle-même n’a aucun titre juridique. Elle 
dépend du bon plaisir du Gouvernement (x). 


B) Mesures contre l'autorité srirituelle 
et toute Communauté religizuse. 


L'Etat et tous ses services laïcisés, l'idéal laïque 
n’est pas réalisé. L’aulorité ecclésiastique peut sub- 
sister : elle a donc des sujets. Dès lors, le devoir de 
. l'Etat laïque est de les libérer de cette domination. 
_ II faut, dans la société imbue des principes du laï- 

 cisme, que disparaisse toute autre souveraineté que 
Jà souveraineté de l'individu, incarnée soi-disant 
… dan la souveraineté populaire. La religion, comme 
tout le reste, ne doit relever que de la conscience 
 aviduelle dans tout son domaine. Au Congrès de 
Ja Libre-Pensée en 1904; on a rappelé le mot de 


hi S ri - 


Fe Condorcet : « Toute croyance religieuse est un objet 
qui doit être laissé, sans aucune influence étran- 
gère, à Ja raison et à la conscience de chaque 


ns 


individu. » 


(2) 


(x) Lois du 9 déc. 


1905, du 2 janv. 1907, du 13 avr. 
1908 [R. O. D., 1906, pp. 487-496; — Ibid, 1907, 

pp. 4o-4r ; — Ibid., 1908, pp. 259-261]. 
En réalité, il n'est pas exact que « la jouissance » 
des églises laissée aux catholiques « n’a aucun titre juri- 
. dique ». C'est bien la situation à laquelle M. Briand avait 
préténdu acculer l'Eglise de France si elle rejetait sa 


seconde loi de Séparation (du 2 janv. 1907) comme la pre: 
mière (du 9 déc. 1905). Il avait écrit, en effet dans 
sa-circulaire du 3. 2. o7 (R. O. D., 1907, p. 103) : « Les 
ministres du culte, comme les fidèles, seront de simples 
occupants sans litre juridique, et ils n'auront qu'une 
possession de fait tant qu’il n'aura pas été procédé à une 


_ attribution de la jouissance des édifices religieux dans les : 


< conditions et suivant ‘es formes déterrninées par les $$ 2 
et 3°» de l’art. 5 de la loi du 2. 1. o7. 

_ De. fait, la clairvoyante fermeté de Pie X interdit de 
passer les contrats portant « attribution de jouissance », 


toute nature ; et les catholiques se bornèrent à invoquer 
Je $ 17 du même art. 5, ainsi conçu : « À défaut d’Asso- 
_ ciations cultuelles, les édifices affectés à l'exercice du 
- culte, ainsi que les meubles les garnissant, continueront, 
sauf désaffection dans les cas prévus par la loi du 9 déc. 
1905, à être laissés à la disposition des fidèles et des 
._ ministres du Culte pour la pratique de leur religion. » 
à Une fois de plus, la jurisprudence du Conseil d'Etat 
devait repousser interprétation restrictive de M. Briand. 
‘Comme l'a remarqué fort justement un très distingué 
jurisconsulte, notre collaborateur M. Raven pü Macny 
(R.. O. D., 1912, p. 455), « la formule [de M. Briand] 
était inexacte, et la jurisprudence, aussi bien que la 
_ doctrine, en a fait depuis lors justice. Les fidèles et les 
“prêtres ont bien un titre juridique à occuper les églises, 
puisqu'ils tiennent ce droit d’un article de loi. Ce n'est 
pas «un litre contractuel, car ils occupent les églises sans 
avoir pour cela aucune concession de jouissance à solli- 
citer, aucun bail à passer avec les communes proprié- 
LA mais c'est un dilre légal. Et la loi a bien, je 
. pense, autant de force pour fonder le droit qu'en peut 
avoir la convention des parties. » 


ge 


4 


5 
… églises, la jurisprudence n’a pas varié et a donné pleine 
- satisfaction aux catholiques. Ce qui n'enlève rien aux 
_ critiques du R. P. Emonet sur le statut légal que la loi 
_ de 1905 a prétendu imposer aux catholiques, car il im- 
Nip: de bien distinguer (la confusion a été fréquente 
dans de récentes polémiques) entre la jurisprudence issue 
de l’art. 5 de la loi de 1907, très nette, précise et toujours 
. appliquée, et celle qui concerne l’art. 4 de la loi de 1905 
combiné avec les pièges trop fameux de l'art. 8: cette 


EX 


M irrout elle est maintenant inapplicable aux catholiques, 


été formées avant le 11 déc. 1906 ‘(cf. Cm. Ron, Docu- 
Pmentation Catholique,t. 4; pp. 537- US (Note de la D. Ci 
ee Foi oc p. 208. 


| mais qui auraient présenté de graves inconvénients de 


Sur ce point spécial et très limité de da jouissance des 


: d’ « Associations cültuelles ». C’est son chef-d’œuv 


- a) Par leur origine,. elles tiennent uniquement 
seconde jurisprudence n’est ni complète ni décisive, et, 


L és car elle ne’vise que les Associations cultuelles qui auraient . 


s'associer, même pour une fin religieuse ; 
l’Association doit demeurer une Association enti 
ment libre, ce qui veut dire sans autorité pro 
ment dite, sans lien réel, sans support | efficace. ï 

Tel est le plan que semblent, avoir eu devant le 
yeux les législateurs . français, spécialement ce! 
qui ont rédigé la loi dite de Séparation et les Jo 
contre les Congrégations religieuses. 


Loi de Séparation. — Ja loi promulguée le 9 
1905 est la plus vivante expression de l'esprit Taigui 
appliqué au gouvernement de la cité. C’est la négah 
tion du gouvernement ecclésiastique, sous les de 
formes que nous signalions au début de cet article! 
distinction du pouvoir spirituel et du pouvoir civik 
distinction hiérarchique, dans la société ie 
des laïques -et des clercs. 

La double thèse formulée dans la loi de Sép 
tion, c’est : 1) qu'il n'y a pas de pouvoir spiritue 
effectif à côté du pouvoir civil ; 2) qu'il n'y a pa 
dans la société religieuse une “hiérarchie _véri 
de chefs et de simples fidèles. 


Æ ;,— Négation de l’existence du pouvoir Rs 
à côté du pouvoir civil. 


En effet: . : 
a) La loi a été faite sans aucune entente préalabl 
ni avec le Pape”ni. avec les évêques de France. L'am 
bassade auprès du Vatican avait été supprimé 
l’année précédente. On avait demandé le rappel à 
nonce. Durant tout le temps que dura la discussior 
de la loi, il n’y eut aucuns pourparlers ni avec 
Pape ni avec les évêques. Le pouvoir civil a légifés 
sur ja Séparation des Eglises et de: l'Etat et toute 
les questions afférentes, comme sur une questior 
qui relevait exclusivement de sa compétence. 
b) Une fois votée, la loi ne fut pas davantag 
notifiée aux représentants de l’autorité spirituelle. 
c) Pas davantage il n’en est fait mention dans k 
dispositif de la loi. Le législateur y règle l’attribw 
tion des biens ecclésiastiques, la Doi des cultes. 
l'administration de tout ce qui concerne les édi 
fices et l’exercice du culte. Pas une fois il ne nomme 
les représentants du pouvoir spirituel. L'exécutio 
de la loi est confiée aux officiers de l'Etat. Le 
inventaires des biens ecclésiastiques se font sous k 
direction des agents de. l’Enregistrement : et de 
Domaines. Les règlements de police prévoient sur 
tout les écarts des ministres du culte. C’est le pox 
voir civil qui, en fin de compte, a la charge dé 
dirimer tous les conflits, par l'intermédiaire du 
préfet ou des tribunaux de l'Etat. 
d) Ainsi, l'Etat affecte d'ignorer l'autorité spirk 
tuelle. Il ne lui reconnaît aucun caractère juridique 
ni officiel. Ce Qui équivaut à la nier totalement 
aux yeux du public. ; x 


2. — Négation de l'autorité spirituelle des clercs 

: dans l’intérieur de l'Église. $ 

-I1 y a plus. On pourrait, en effet, supposer que 
tout en Flignorant, le législateur de 1905 laisse 
l’autorité spirituelle la faculté d'exister à ses. ris 
ques et périls. Il n’en est rien. L'idéal laïque a mis 
sur la loi son empreinte visible par Ja créati 


Avec les « Associations cultuelles », il ne subs 
plus rien du gouvernement ecclésiastique. En effet 


la loi de 1905 et de la loi de 19071 leur droit d’ex: 
ter. Ce droit lui-même n'entre en exercice que pa 
le libre consentement des membres des Associatio 
Elles n’ont pas de chef, mais seulement des diret 
teurs ou des administrateurs, dont tous les pouvoir 
viennent non de Dieu. mais de TRE et en. 


fs dépendants. 
_«& Associations cultuelles » 
que dans les limites assignées par l'Etat, 
surveille, les contrôle, juge des conflits sur- 
7e entre elles, peut, au besoin, les dissoudre. 
Mes doivent, il est vrai, « être conformes aux 

le ] générales du culte dont elles se proposent de 
tinuer l'exercice », suivant l’art. 4. Mais cette 
formité n’est exigée que pour la naissance légale 
ssociations, et c’est, en définitive, d’après 
8, le Conseil d'Etat qui en est constitué le 
-— c) Par leurs attributions, l’administration 
iens, les infractions aux lois de police, tout 
icice extérieur du culte relève d'elles, directes 
nt où indirectement. La loi ne stipule, il est 
que ce qui regarde le temporel. Mais si les 
iations ont seules la charge de fixer le coût 
baptêmes et des enterrements, les honoraires 
esse, l’achat et la valeur des vases sacrés, les 
arations nécessaires à l'édifice, etc., existera-t-il 
ore une autorité spirituelle digne de ce nom? 


(1) Voir H. Préror, Etudes, t. CVII, 5 scpt. se 
S1-5 -59g : « L'Acte pontifical. » ; — À. D'ALÈs, tbid., 
X, 5 oct. 1906, pp. 13-18: « Constitution laïque de 
se », (Note de l'auteur.) 
trouvera dans des Questions Actuelles une foule de 
ocuments relatifs à Ja Séparation. Nous ne pouvons son- 
, vu leur multiplicité, à les signaler tous. (Ils forment 
ne liste de 23 pages ntés de la Table générale des 
“0. A, », v° Séparation.) Nous indiquerons cependant 
volumes dans lesquels ont. été reproduites les dis- 
> Sions parlementaires en leurs passages essentiels ; 
L. du 9 déc. 1905 : t58/"79, 180, 81, 82, 83, 84, 85, 
87; — b) L. janv. 1907 : t 89, 90 ; — €) 13 avr, 
SL 92, 94, 96. 
lus spécialement ‘en ce qui concerne les Associations 
altuclles, voici une Lt de documents recueillis par les 
he p 


ba) Actes du Saint Siège. — Condamnation des Cul- 
aelles dans l’Encyclique Vehementer, par S. S. Pre X 
x févr. 1906) : t. 85, pp. 15-17; — Condamnation et 
défense d'en former’ d'après l'Encyclique Gravissimo ofji- 
ü, par S. S. Pre X (ro août 1906) HEC RS À 

+) Documents épiscopaux. — Rapport sur un projet 
Associations fabriciennes ou cultuelles canoniques et 
dèle de statuts présentés à la Commission préparatoire 
l'assemblée des évêques de France, par Mgr Furserr 
Perir, archev. Besançon (Siècle, 23, 24,-95 et 26 août 
1906) : t. 88, pp. 66-84; — Mémoire juridique et théo- 
logique : condamnation absolue des Associations cultuelles 
r Pie X, condamnation conditionnelle des Associations 
oniques et légales ; les statuts présentés pour celles-ci 
ne sont pas ‘complètement canoniques, ét sont douteuse- 
nent légaux, par Mgr Toucuer, év. Orléans (Gaulois, 
sept. 1906): t. 88, pp: 98-113. <& 
) Documents divers. — Statuts de l'Association pres- 
térale de l'Eglise réformée évangélique du Nord, 
léclarée le 29 déc. 1905: f. 84, pp. 233-237; — Lettre 
confidentielle à. l'épiscopal sur a constitution des Cul- 
ituelles et les résultats du refus de les former, par viNGr- 
ROIS CATHOLIQUES (mars x906) : : t. 85, pp. 296-298 ; — 
éponse à cette lettre sur les dangers. de ces Associations 
t leur condamnation déjà prononcée dans l'Encyclique 
hementer, par: le co AzeerT DE MuN (Croix, 28 mars 
tude sur les Truslees des Etats- 


. jusqu'à leur condamnation 
troisième Concile de Balti- 
G. AnpRé (Université Cath., 
-301 ; 87, pp. 4-15 ; — Sup- 

. sur les conséquences morales 


Fe DE CATHOLIQUES (Temps, 
113-120 ; — : Dangers de toute 


r° nn Par de 


H"r907) : t: po p.170: NOR 
Les très nombreux documents et articles relalifs aux 
Cultuelles publiés par la Documentalton Catholique ont. 


: Partout, 


Le Pape et les catholiques, les adversaires et-Iles 
partisans de la loi, tout le monde a été unanime 
à lé reconnaître. La loi de 1905 était le triomphe 
des principes de la Révolution française, de ceux 
qui avaient animé toute la politique religieuse en 
France depuis 1879; c'était le triomphe du laïcisme: 
« J’approuve le projet de loi, disait au Sénat le pro-. 
testant libéral Philippe Berger, parce qu’il a changé 
le pivot de l'Eglise, qu'il l’a mis dans l'ensemble 
des citoyens au lieu de le faire résider dans une 
hiérarchie qui nous échappe et dont nous ne sommes 
pas les maîtres. » (x) à Voter la Séparation, disait 
M. Rouvier en ouvrant la discussion au Sénat, c'est 
accomplir le dernier pas de la démarche de l'Etat vers 


l'émancipation totale vis-à-vis de toute puissance 4 
théocratique, affirmer une dernière et définitive fois 
la neutralité de l'Etat à l'égard de toute conception \ 


religicuse. ÿ — « Qu'est-ce que cela, répliquait M: de 
Marcère, là neutralité ?.… La neutralité est un mythe 
en pareille matière. En réalité, c'est la guerre à l’idée 
religieuse ; c’est la suite donnée à une théorie qui fut - 
exprimée comme étant l’idée-mère de la Révolution, Ÿ 
à savoir l'émancipation de l'esprit humain, et, pour. 
dire le mot, la révolte contre Dieu. La loi nouvelle Le 
voulait que l’on bannît de l'esprit humain toute 
préoccupation _ religieuse, La raison devait suffire à 
elle-même aussi bien dans la conduite individuelle 
que dans le gouvernement des nations: à toute con- 
ception philosophique ou religieuse on substituait 1e 
déification de la raison. » (2) C'est ce qu'on peut 
appeler la déification de l'individu. Rien d'étonnant 
que le pape Pie X ait condamné la loi de Séparation 
« comme profondément injurieuse vis-à-vis de Dieu, 

qu'elle renie officiellement en posant le principe 
que la République ne reconnait aucun culte », 
« comme contraire à la constitution divine de l'Eglise, 


à ses droits essentiels et à sa liberté » (3). L 

Lois contre les Congrégations religieuses, —= HI. à 
serait facile de relrouver toute l’âme du laïcisme 4 
dans-les lois qui ont été faites à différentes reprises 
en France, durant ces dernières années, contre les 
Congrégations religieuses, notamment les décrets 
d'expulsion de rSSo, les lois du 1° juill. 1907, du 
18 mars 1903 (4) et du 7 juill. 1904. Il serait trop 


‘catholique et dérive. des principes des cultes protestant - 
et Lies par Eve Comnes (Neue Freie Presse, 6 janv. 


gs énumérés en détail récemment : D, C., t. 7. col. à6- 

(Note de la D. C.) ‘ 
a Q.:A:, 9. déc: 1905 [t. 83], p. 153. 
(2) Ô. A., 16 déc, 1905, [t. 831, p: 187. 


(3) Encycl. Vehementer 

A; € 85, :pp. &- 25]. 

(4) Le 1$S mars 1905 est la date non d'une loi mais 
vote ‘par lequel la Chambre des députés a, par 800 voix. 
contre 257, refusé d'examiner les demandes d'autorisa- 
tion présentées par 25 Congrégations enseignantes en vue 
de se soumettre à la loi de rgor. (C£. Quest RAGE 
t. 68, pp. 34-62.) — IL est intéressant de noter, par ail à 
leurs que ce vote de proscription générale fut obtenn 
par M. Emile Combes en présentant un argument qui 
est la confirmation éclatante de la thèse du R. "P. Emonet. 
En voici la conclusion textuelle : 

« M. le président du Conseil. — Outre l'impossibilité 
d'entreprendre une pareille tâche [examen particulier de 
chaque demande d'autorisation] sans renoncer à tout aulre 
-travail, l'examen successif des demandes vous présente- 
-rait des traits-identiques, se reproduisant uniformément 
‘À travers la fantaisie des noms et la variété des costumes. 
“derrière la diversité apparente des types statu 
taires, le même courant d'idées cireule, la même volonté E 
s'agite, les mêmes espérances contre-réyolutionnaires fer. 
Rouen Moralement, toutes ces Associations sont cal: 


[R. O. D., rgoû, pp. ER 


re 


ions de Ie fire ici. À défaut des. ‘comples rendus 
des discussions du Parlement qu'on trouverait à 
l'Officiel, ou, en abrégé, dans les Questions Actuelles, 
en pourra lire les articles et la controverse de M. Buis- 
‘son-avec Brunetière dans Foi laïque, p. 180 et seq., 
ct les réflexions sagaces que M. Ch. Maurras a faites à 
ce sujet dans son ouvrage La Polilique religieuse, 
“Pr 2. 
On peut ramener à quelques chefs tous les prin- 
cipes du laïcisme, exposés à l’occasion des lois 
* contre les Congrégations. 
v"2%Les Congrégations ne peuvent se réclamer d’au- 
eun. droit naturel ou divin. 
‘Le droit moderne ou laïque ne connaît que le 
droit de l'individu et le droit de la nation. 
. 2° Pour les Associations, il n’y a d’autres droits 
que ceux que la nation leur donne, d'autre titre 
à l’éxistence que ce qui est concédé par d'Etat. 
89 L'Etat a essentiellement pour mission « d’em- 
pêcher qu'aucun groupe, qu'aucun homme ne par- 
-_ vienne à confisquer la liberté de ses semblables » (1). 
“49 Il ne peut donc autoriser ni tolérer les Con- 
grégations religieuses, pas plus qu'il ne peut d’ail- 


leurs autoriser l'Eglise, dont toute l’organisation et 


le programme sont en opposition avec le libre examen 
+ et-ont pour but de « mettre en tutelle Pesprit 
= humain » (2). Il ne peut pas y avoir de droit com- 
mun pour les Congrégations, « les plus admirables 
- appareils de pression intellectuelle et morale, sociale 
ct religieuse, qui aient été forgés en ce monde », qui 
ne songent qu'à assurer le maintien de leur_« domi- 
nation sur les consciences » (3). 
_ : En vertu de ces principes, les décrets de 1880 
* ordonnent à toutes les Congrégations non autorisées 
de se disperser; 350 propriétés privées sont violées; 
10 000 religieux sont expulsés de leur domicile. 
Les lois de 1884 et 1895 grèvent les biens des Con- 
grégations du double impôt dit d’accroissement, 
puis d'abonnement, tout à fait en disproportion avec 
_ droit commun. 
La loi du 1° juill. 1901 supprime toutes les Con- 
grégations non autorisées. Leurs biens, déclarés sans 
naître, sont versés aux caisses de l'Etat: ou le plus 
_ souvent gaspillés par les liquidateurs. 
En mars 1903, la Chambre refuse de discuter les 
- demandes d’autorisation qui lui ont été adressées par 
plusieurs Congrégations. 
Le 7 Juill. 1904, toutes les Congrégations ensei- 
_ gnanies, même autorisées jusque-là, sont. dissoutes. 
_ M. Combes so vante, avant de quitter le ministère, 
_ d’avoir en deux ans ‘expulsé plus de 16 000 congré- 
ganistes. Il ne parle que des exécutions qu'il a pré- 
sidées lui-même. Les lois votées par son parti de 1901 
_ à 1905 ont fait bien plus de victimes. Il n'est pas 
_ exagéré d’évaluer à plus de 100000 le chiffre de 
ceux et de celles qui ont eu à souffrir de la spoliation 
de leurs biens, de l’exil ou de la dispersion. Ce qui 


quées sur le même modèle ; toutes ont la même raison 
’être, les mêmes aspirations, la même fin. C’est l'esprit 
des temps anciens, l’esprit de réaction qui les à fait surgir 
débris du vieux monde comme une négation vivante 
les principes fondamentaux de la société moderne. (Applau- 


_de la société moderne, l'esprit de la Révolution, qui doit 
les rendre pour jamais à um passé définitivement çcon- 
amné par les doctrines et les mœurs de la démocratie. 


4 (Vifs. ‘applaudissements prolongés à lextrême gauche et à 


“ne (x) Foi laïque, p. 135. 


_() Ibid., p. 115. 
(3) Ibid., p. rx. 


| n'est. pas le nombre des persécutés. L'histoir 


convaincus d’avoir constitué une Congrégation — 


obéissance religieuse — peuvent être poursuivis 


‘Il en est de même dans le domaine religieux et moral : 


est étrange, d’ailleurs, dans cette persécution, ce | aux fantaisies de nos appréciations. » « Ce qui importe 


| dissements à gauche et à l'extrême gauche.) C'est l'esprit 


gauche.) .» (Cité par lés Q. 4,, 1. er p. 4b.) (Note de la 
n.: 0: 


compté bien d’autres. Mais les persécutés Pa 
toujours été au nom du bien public. Même en. 
où l'on parlait déjà de liberté, c'était le Comi 
Salul publie qui envoyait à la mort ou à la dé 
tation. Les laïcisateurs de la II° République 
frappé leurs victimes am nom de la liberté. Dans 
même loi où ils ont libéré les Associations, ils 
créé le délit de- Congrégation. Deux citoyens fran 


il suffit, pour en faire la preuve, d’un acte qui ré 
entre eux des rapports de supérieur à inférieur. 


le parquet, traduits devant les tribunaux et cond 
nés à l’amende ou à la prison. : 

Il y a dans tout le système une apparence 
logique. N'est-ce pas le devoir d’un régime, inst 
pour faire régner la liberté absolue, de la défen 
au besoïn ‘contre les citoyens qui abuseraient de 
leur pour la limiter Pire ; 


TROISIÈME PARTIE 
Réfutation du Laïcisme 


b = Réfutation négative 


Les objections contre le Jeicisme : 


On peut dire du laïcisme ce que Pie S a dit € 
modernisme : c’est le rendez-vous de toutes les hé 
sies. C’est pourquoi on en trouvera la réfutation 
plusieurs endroits de ce dictionnaire. Nous nous at} 
cherons ici aux lignes essentielles que nous avon 
dégagées dans l’exposé du système. 24} 


F — CONTRE L'IDÉAL LAIQUE 
a) — L'idéal Jipé est en désaccord 


[L'homme n’est pas aire. de penser ce qu'il veut: 
l'expérience lui impose certaines vérités indéniable. É 
ne peut non plus ne relever que de lui-même : la sciene 
l'oblige à accepter l'autorité de certains témoignages. j 
« L'idéal, le but de l'intelligence humaine, n’est | 
d'augmenter sa liberté, mais de la réduire à recer 
plus en plus devant la rigueur et la précision du savoir. » 


y à une expérience religieuse et morale dont on ne 
faire abstraction. Les siècles qui passent apportent aveg 
eux sur la substance des vertus morales une tradi 

unique. L'univers ne cesse de proclamer l'existence . 
Dieu. « Dans cet univers, il y a l'histoire qui se déroule} h 
il y a Jésus-Christ, il y a l'Eglise catholique, il y a des} 
faits, des événements qui se dérobent, dans ce qu ‘ils si 


cé n’est pas que la pensée soit libre, c'est ere ca 
ponde à ce qui est. »] 


bj — L'idéal laïque est en désaccord a avec Les lois de la 


[« La loi de la vie n’est pas d'être en dehors de fou! 
loi, libre et émancipé, c'est de servir », c'est-à-dire € 
diriger son activité vers un but autre que soi-même 
lequel on se complète. Toute profession est l'appli 
de cette loi. « Braver la mort peut être le propre du hé 
ou du malfaiteur hardi »; ce qui fait la valeur d’un 
c'est l'intention, c'est-à-dire l'objet, placé en deho 
nous, vers lequel nous le dirigeons. Les « laïques » 
mêmes le reconnaissent, d'accord en cela avec les 
ceptes de l'Evangile. « Quand ils Jouent S. : 


F Ë : Pa é 3 5 
République, à la Démocratie, aa 
la Justice, à la Science, etc. ») : 


idéal laïque aboutit à des résultats contraires 
_à ceux qu'il prétend réaliser. ; 

effet, il prétend exalter l’homme; en fait, il 
indrit. tirs 
prétexte que la vraie grandeur consiste à ne 
1 devoir qu’à soi-même et à se maintenir franc 
toute dépendance, l’idéal laïque s’efforce d'isoler 
mme de son passé, de ses traditions, de son mi- 
de sa famille. En fait, il dépouille l'individu de 
é ce qui le sélectionne, l’affine, l’ennoblit et 
istocratise. La vie est trop courte pour que l’in- 
u puisse à lui seul suppléer à tout ce que lui 
it la race, l'entourage, la nature. La civilisa- 
jon est faite d’apports successifs, qui, en s’accumu- 
t, font le progrès, Supprimer ces apports, sous 
étexte qu’ils créent une sorte d’esclavage et lèsent 
wtonomie du développement individuel, est un 
ste d’orgueil ridicule et sans profit. En bonne 
Ogique, il faudrait alors réduire chaque génération 
ib recommencer les industries de Robinson Crusoë. 
Pest la négation du progrès et de la civilisation, 
fest-à-dire du bénéfice que l’humanité retire légi- 
ïm ment du travail des générations passées. La même 
loctrine qui fait un dogme du progrès, le nie donc 
implicitement, 


rare laïque n'est pas moins inconséquent quand 
fait appel au respect de la personne humaine pour 
éconiser la tolérance universelle de toutes les opi- 
ons et de tous les cultes. Il a l'air d’exalter l’homme 
ffectant de ne voir dans les idées et les croyances 
chacun que la sincérité des convictions. Toutes 
respectables, ra cesse-t-il de répéter. Qu’im- 


porte qu’on soit athée ou croyant? Ge qui importe, 
“est que chez l’un et chez l’autre la conviction soit 
meère. C’est dévant le croyant, non devant fa 
groyance qu’il faut s’inéliner. ne 
Mais cette neutralisation des idées et des croyances, 
qu'on réduit à n'être plus que des opinions faculta- 
lives, se retourne contre la vraie notion de la gran- 
deur de l’homme, Si les idées n’ont plus de valeur 
en elles-mêmes, si elles ne valent que par la sincé- 
rité de Ix conviction, on-peut donc, à la seule con- 
dition d’être sincère, rejeter celles-ci, épouser celles- 
là, passer des unes aux autres, au gré des impres- 
sions successives, Mais comment apprécier la sincé- 
rité ? C’est une, attitude qui échappe d'elle-même, en 
quelque sorte, à tout contrôle, à celui d'autrui, et 
uvent aussi, surtout dans les émotions très vives, 
elui de la conscience personnelle, Est-il rien de 
us facile que d’être dupe de ses passions et de son 
r? Plus l'émotion est intense, plus la sincérité est 
mplète et entière. Que reste-t-il alors pour discerner 
valeur des convictions individuelles, pour distin- 
d’une ca ce droite et éclairée une con- 
garée? Les idées? Les 
rès les principes du laïcisme, 
ule qu’il faut tenir compte !.…. 
limiter ces principes aux 
on s’en prévaut pour mettre 
thée et le croyant, à qui on ne 
tout, que d'être sincère. 
ébordent cette étroite conclusion, 
aussi dans l’application, 


cas nouveaux. On n’exige 
tre sincère. La conscienca 


le nivellement des idées et des notions morales, qu 
en arrivé à traiter de la même manière le malfai- 


“cisme, c'est que le bien suprême de l’homme est 


- N'est-ce pas enchaîner l’homme à un credo, à un 


en est faite par la foul : Frs D TA 
F. CPE RO! d’ailleurs de vils instincts, Il serait impossible, avec 


à: iot SABATIER,. Orientatien religieuse, pp. 45-46. 


teur et le héros sous prétexte qu'ils sont également 
sincères et tourne ainsi au détriment des meilleurs 
et au profit des pires, n'est-il pas un encouragement 
à ces derniers? Et ne va-t-il pas aboutir, par un@ 
nécessité fatale, à diminuer la valeur humaine? 

Il a été déjà facile de constater ces résultats. 


d) — L'idéal laïque part d’un principe faux 
et il implique des contradictions. 


L’affirmation fondamentale des partisans du laï- 


l'indépendance. Rien de plus inexact. : 
Le bien de l’homme est ce qui répond à ses É: 
facultés et à ses tendances. Le bien de l'intelligence 
humaine, c’est le vrai; le bien des yeux, la < 
lumière, etc. À chaque faculté correspond un objet … : 
en qui elle se repose, quand elle le possède: cet > 
objet est son bien. Le bien de l’homme est l'objet 
qui répond à sa nature, considérée dans la pleine et 
totale harmonie de ses aspirations et de ses pous 
voirs. La liberté dont jouit la nature humaine n’est 
qu’une manière d’exercer son vouloir. Cette liberté 
n'est pas illimitée en fait, Affirmer qu’elle l’ést en. 
droit implique contradiction avec tout le système. 


nouvel Evangile ? Et tout article de foi n'est-il pas 
la négation de la libre-pensée? D’autant-que tout, 
article de foi en entraîne un autre. Pour prouver. 
que l’homme est, en droit, son seul souverain, ON 
affirme que vers cette souveraine indépendance il 
ne cesse de s’acheminer ; qu’il progresse d’un pas | 
continu et irrésistible. L'affirmation du progrès 
indéfini de l'humanité, est une thèse chère entre 
toutes à la libre-pensée, En est-il de plus gratuite, 
quoiqu'il n’y en ait pas de plus catégorique et de 
plus souvent renouvelée? (1) S'agit-il du progrès 
matériel? Mais il n'est pas vrai qu’à tout progrès 
matériel ni même qu’au progrès de la culture intel- 
lectuelle corresponde toujours un progrès moral; 
et n’est-ce pas, en définitive, ce dernier seul qui » 
importe quand il s’agit d’assurer la véritable indé- 746 
pendance de l’homme? Or, le progrès moral, en 
dehors du fait chrétien, qui réclame une place à 
part, est-il vraiment une loï-de l’humanité ? De plus, ” 
l'humanité . aurait-elle toujours progressé dans le 
passé, a-t-on le droit d'affirmer qu’il en sera de 
même dans l'avenir ? Le dogme du progrès en sup 
pose à son tour un auire, le. dogme de la bonté de 
la nature humaine, d’une bonté qui a élé et sera 
toujours, en fin de comple, victorieuse du mal. É 

Ce sont là de multiples articles de foi; et one 
pourrait allongér la liste. Ne sont-ils pas une contra. 
diction vivante, au cœur d’une doctrine qui se fait. 
honneur d’avoir débarrassé l'humanité de tous le 
dogmes? La vérité, c'est que l'idéal laïque, ain 
que nous l’avons dit, n’est pas une conclusion i 
lectuelle ; c’est une préférence du cœur. La libre- 
pensée n’a creusé aucun problème, Qu'est-ce que 
l'homme ? quelle est son origine ? quelle est sa.fin ? 
Qu'est-ce que l’univers ? Les philosophes du laïcismo 
ne l’ont guère étudié. Il vit de quelques mots passe- 
partout, empruntés à la demi-science ou à de pseudo- 
philosophes: progrès, humanité, tolérance, liberté, 
autonomie, évolution, science. C'est assez pour donner 
un peu d’allure à de pauvres sophismes, qui flattent | 
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DES 


tout le vocabulaire laïque, de composer le plu 
. petit catéchisme tant soit peu précis et cohérent 


À 


CH CONTRE LE RÉGIME LAIQUE 


Les contradictions impliquées dans l'idéal laïque 
se retrouvent dans le régime imaginé pour le réa- 
liser, la République démocratique. 

L'idéal laïque, c’est la liberté la plus absolue. 
Qui dit régime ou gouvernement dit autorité, c’est- 
à-dire échec à l'indépendance individuelle. . Com- 
ment, en effct, organiser la vie en société sans 
recourir à une autorité? Mais une autorité qui pro- 
mulgue des lois, en assure l’exécution et réprime 

. ‘Jes déiits, gouverne. Or, là où quelqu'un gouverne, 
quelqu'un aussi est gouverné. Etre gouverné, c'est 
obéir. Obéir c'est accepter la volonté d'un autre. 
Ne voit-on pas reparaître ici ce que l'esprit laïque 
avait le plus rigoureusement réprouvé P Qui accepte 
a volonté d’un autre redevient, en effet, un citoyen 
« mineur » ; il ne veut plus par lui-même, il pense 
et veut « par procuration ». Et qu'est-ce que le man- 
dataire, le député qui fait les lois, et le ministre qui 
en assure l'exécution, si ce n’est un « remplaçant » P 
Vainement on objecte que, dans la démocratie, l’au- 
torité de celui qui gouverne, grâce au suffrage uni- 
versel, émane de celui qui est gouverné. Ce n’est 
pas l’origine, c’est l’essence et la notion de l’auto- 
rité qui importent ici. Cette autorité est-elle réelle? 
Lui reconnaît-on le droit de faire des lois, d’en 
requérir l'application même par la force, d'exiger 
le respect des décisions prises par elle? Dès lors, 
d’un côté, il y a un vrai maître; et de l’autre, un 
vrai sujet. D'avoir été choisi par ce dernier, de 
n’avoir qu'un pouvoir limité dans le temps et dans 
ses attributions, importe assurément. Dans la. sphère, 
néanmoins, où le maître exerce son autorité en réa- 
_ lité, là il est le maître: il tranche, il décide, il com- 
_ mande, ct celui qui obéit: est un sujet ; il a un 
_ « remplaçant » qui veut pour lui ; il est, relative- 
ment à son chef, un citoyen mineur. 

_ … Pour répondre aux requêtes de l’esprit laïque, il 
_ faudrait imaginer une société où ce qu'on'appelle 

« la volonté générale », c’est-à-dire les décisions des 

mandataires du peuple, législateurs, ministres, chef 
- de l'Etat, juges, serait toujours en parfaite confor- 
. mité avec les volontés particulières des individus! 
. Quelle uniformité dans l'intelligence, la culture, les 
goûts, les aspirations et les intérêts, ne faudrait-il 
pas chez ces derniers ? Et si le fait venait à se pro- 
duire, quel besoin les individus, groupés en société, 
auraient-ils encore de se choisir des mandataires ? Ils 
n'auraient qu’à se gouverner eux-mêmes. C’est alors, 
_ mais alors seulement, que la nation serait vraiment 
souveraine. 
| - Mais où 
_ elle-même, 
Parlement, 
quelque trace d'autorité ? 
Car, en bonne logique, tous les principes qu’on fait 
valoir, au nom de la dignité humaine et de la liberté 
individuelle, contre toute autorité religieuse, militent 
_ avec autant de force contre toute. autorité purement 
civile. Sans doute, on prétend que l'Etat, grâce à la 
fiction du suffrage universel, c’est encore moi, tandis 
que l'Eglise est un pouvoir étranger et extérieur. 

ais à ce pouvoir, est-ce que je ne me soumets pas 
librement ? La foi n'est-elle pas un acte libre? L'’au- 
torité de l'Eglise est, en un sens très vrai, une auto- 
2% rité consentie, voulue par une décision émanée des 
_ profondeurs de la conscience individuelle. En quoi 
_ serait-il plus contraire à la dignité humaine de s’af- 
_filier à une Congrégation que de s’affilier à un Syn- 
_ dicat, d'entrer dans une administration quelconque 
-où la liberté individuelle, en échange d'avantages 


a-t-on vu une nation se gouverner ainsi 
sans roi ni président, sans ministre ni 


sans tribunaux, sans administration, sans 


< infiniment moindres, risque d’être infiniment plus À G) Porxcané à Toulouse 


contrariée ct molcsitée que dans un couvent ? Et. 
dire de l’état militaire, des fonctionnaires de 
ordres, des employés des postes, des chemins de” 
des tramways ou de n'importe quelle exploitation 
dustrielle où commerciale ? Quoi! partout l’ass 
tion, et tout ce qu’elle comporte, la discipline, l’ob 
sance, l'oubli de soi-même, seraient un droit, 
devoir, auraient d’indéniables avantages ! L’indiw 
pourrait à son gré les utiliser! Et rien de tout cel 
ne serait ni encouragé ni même toléré dans le 
maine des sentiments religieux ? On ne fait pas” 
devoir du libre examen et de l'indépendance absol 
au soldat, à l'employé, à l’ouvrier, au subalterne» 
tout rang et de toute condition; on reconnaît ra 
-sonnable qu'ils fassent crédit à leurs chefs, et, sur 
seul terrain des réalités religieuses, non moins im 
-tantes certes, mais non moins difficiles à saisir 
à coordonner dans leur ensemble que les rouageh 
d’une usine ou d’une administration, la révolte 
‘l'indépendance seraient un devoir! L'’individu seraih 
- là érigé en juge universel et ce serait une obligatioih 
que la collectivité aurait le droit d'imposer à chacun 
au philosophe, au savant comme à l’ignorant, à 
femme et à l'enfant, au simple artisan, à l’ouvrit 
à tant d'êtres qui n’ont ni la culture ni les loisif} 
suffisants pour ratiociner sur les problèmes morath 
et religieux! On ne voit pas au nom de quel prin 
cipe la liberté individuelle qu’on proclame, quok 
_exige absolue dans le domaine religieux, subirait {nl 
de contraintes dans le domaine civil. En réalité, c'e 
que tout gouvernement serait impossible. On 4 
heurte à ce fait que la nature a façonné l'hommk 
pour vivre en société et que nulle société ne ‘peu 
vivre sans autorité. ee Er | 
Dès lors, tout ce qu’on a pu imaginer pour con 
cilier la liberté absolue, la liberté de l'idéal laïque 
avec la vie en société, apparaît comme un leurre. Eh. 
suffrage universel ne. réalise pas la souveraineh 
nationale. Il ne réalise pas davantage l'égalité qu’or 
se flatte d'obtenir par son moyen et dont il aurai 
besoin lui-même au préalable pour fonctionner avé 
équité. Tout l'édifice du régime laïque semblerait prè 
de s’écrouler s’il n'était soutenu par la foi aveugle di 
la multitude et le zèle intense et péut-êtré. intéresst 
de plusieurs. Ils ont réussi à donner à la Républiquit 
démocratique quelque chose d'intangible et de sacré 
Elle a sa légende pieuse : à savoir que la Révolution 
française a créé la liberté. Elle a des idoles dont 1 
n’est pas permis de discuter la valeur: Liberté, So 
veraineté du peuple, Démocratie, République. L'into: 
lérance la plus farouche environne ces divinités, de: 
vant lesquelles il-n’est permis que de s’incliner. I 
malignité découvrirait aussi dans ce culte nouyeal 
des rites superstitieux, des mythes, une sorte 
liturgie et de sacerdoce, On a eu raison de parler dé 
religion laïque. Mais sur ces confins du ridicule 
l’apologétique pourrait encore exercer sa. verve; el} 
- ne rencontre plus d’argument à réfuter. | 


I — CONTRE L'ŒUVRE LAIQUE 


Dans ses lignes générales, l'œuvre accomplie pour 
laïciser les services publics a été faite, dit-on, poui 
assurer. la liberté la plus sacrée entre toutes, - 

liberté de conscience, au croyant comme à "4 
LE à 


Entre les deux, à cet effet, l'Etat doit rester neutr 
c'est-à-dire indifférent. Il doit s'abstenir ef oblige 
tous ses fonctionnaires, tous ceux qui dépendent de 
lui à quelque titre, à s'abstenir de prendre parti 
« La neutralité est la garantie de la liberté de. co 
science. » (1) J. Ferry ct Poincaré l'ont dit de l’éco 


” 


| LU a = 
notio de tout le rég 
ù brutalement écarter l'Eglise catholique. 
fet, dit-on, ne peut-il plaire à un instituteur 
norer la divinité et ne pas l'enseigner P C'est 
nc liberté qu'il faut respecter, ct, pour en assurer 

ercice, il est interdit de nommer Dieu dans 
e. Ne peut-il plaire à quelqu'un de prêter ser- 
nt sans faire appel au nom de Dieu? C'est une 
erté qu'il faut respecter, et, pour en assurer 
éreice, l'Etat enlève les crucilix des prétoires, Ne 
eut-il plaire à quelqu'un de divorcer ? C’est une 

crté qu'il faut respecter; et, pour en assurer 
exercice, le divorce sera inscrit, dans la loi. Ne 
ut-il déplaire, par contre, à quelqu'un, d'entendre 
son des cloches, de voir défiler une procession, ou 
d'assister à n’imporle quellè autre cérémonie cul- 
|tuelle ? C’est une liberté non moins respectable, et, 
ur en assurer l'exercice, l'Etat peut interdire les 
nncries de cloches, les processions, telle ou telle 
anifestation religieuse. Vainement, on objectait 
à ji. Ferry, à propos de ses projets scolaires, les 
sentiments de la majorité catholique du pays. La 
rité, répliquait-on, ne peut prévaloir contre la 
liberté de conscience d’un seul. Et il est fort vrai, 

‘Ja bien entendre. Mais que veut-on signifier ici 
par la liberté de conscience ? Ne peut-il plaire à 
quelqu'un d'enseigner le nom de Dieu dans l’école, 
de vénérer un crucifix dans les palais de justice ? 
e peut-il lui plaire que le divorce soit interdit, que 
les cloches continuent à-carillonner, et les solen- 
ités religieuses à se dérouler sur les routes pu- 
‘kliques ? NCADE 

La neutralité qui se traduit par la laïcité complète 

est-clle, dès lors, autre chose qu’une préférence ct 
n parti pris en faveur de l’athéisme ? Seule, dans 
n pareil système, la liberté de l'incroyant est 
ssurée. HAE É D Tab 
Elle l’est au prix d’une tyrannie exercée à l'égard 
l'du croyant, une tyrannie déguisée sous le masque 
de la liberté. Et en effet : W | 
L « Nous avons du moins empêché l'Eglise, dit-on, 
de jouer le rôle d'Etat. Nous avons arraché l'homme 
à sa tutelle despotique. Nous avons permis à l’âme 
humaine de s’en aller librement, sans influence 
Létrangère, vers le vrai, Ie bien, le beau, dont clle 
le secret dans sa propre conscience et la nature 
| Rose DES 


\ 
| 


ü 
* 
| 


- Rien de plus contraire à la réalité. Ce qui a été 
fait dans le domaï e de l’assistance et de l’enseigne- 
“ment publics, Surtout, en témoigne. Soit, on a sous- 
‘trait à l'Eglise catholique les énfants, les pauvres, 
‘les malades, tous les êtres faibles cet malheureux 
qui elle prodiguait ses soins, et qui, sans se î 
plaindre d’ailleurs, très volontiers le plus souvent, 
l'acceptaient en retour le bénéfice, de son influence 
morale et religieuse, Les a-t-on émancipés? Non, 
assurément. Et comment l’aurait-on pu? : 
Les enfants n’ont pas été eee de leur igno- 
ance, de leur inexpérience de la vie, qui est léur 
raie servitude : ils ont dû changer de-maîtres et se 
‘endre à d’autres ‘écoles, voilà tout. Les pauvres 
‘ont pas été libérés de leur dénuement ni les ma- 
ades de leurs infirmités, ce qui constituait leur véri- 
ble esclavage. êtres faibles et malheureux n’ont 
ibérés de leur indigence et de leurs cala- 
les autres ont dû aller frapper 

ins au guichet de l’Assistance 
-poïte des hôpitaux laïcisés. 
n cléricale à disparu, c'est 


la peine de s'indigner contre. 
| SRE 


“4 


cipation, il n'y à eu qu'un transfert de 


pour mieux exprimer-sa piété ct développer en soi- 2% 


une autre. Au lieu d'éman- ? 


tutelle. 
L'Etat a remplacé l'Eglise. L'autorité civile, qui a 
en main le glaive, a remplacé l'autorité spirituelle, © 
qui agit surtout par persuasion. E 

L'individu n’a gagné aucune liberté nouvelle. Il 
en a perdu quelques-unes, de très précieuses : Ja 
liberté de vivre dans une société qui partage ses 
croyances, les favorise, ou du moins les respecte ; \ 
la liberté de s'associer, au besoin par des vœux, 


mème le sentiment religieux ; la liberté de la pro- 
pagande en faveur de ses croyances par le moyen = 
de l'association ; la liberté d'insérer dans les statuts 
d'une association une clause religieuse quelconque 
ayant force de loi devant les tribunaux... On peut 
étudier à ce sujet la législation ct la jurisprudence ï 
qui régissent les Sociétés de secours mutuels. On y 
verra avec quel soin jaloux l’État laïque défend les 
droits prétemdus de l’incrédule ct fait litière des 
droits réels du croyant. £ - ; 
Citons à ce propos un jugement rendu en juillet 
1914 par le tribunal de Muret : Ve 
« Dans l'espèce, il s'agissait d’une Société de secours + 
mutuels, dont le Conseil d'administration avait pre- 
noncé la radiation d’un associé parce que celui-ci, 
contrairement au règlement, n'avait pas assisté à 
la Messe commémorative de la Société, n'avait fourni 
aucune excuse et avait refusé de payer l'amende … 
inscrite. dans le règlement. Le jugement a pronencé 
la nullité de l'exclusion, et les magistrats du tri- 
bunal civil de Muret, devant lesquels a été porté le. 
conflit, ont dit : que la liberté des convictions à 
pour limites l'ordre public et la loi; que l'ordre 
public est intéressé à ce que personne ne soit inquiété | 
pour ses opinions philosophiques ou religieuses, cha- 
cun demeurant libre de professer les opinions phi- 
losophiques qui lui paraissent les meilleures ou de 
pratiquer le culte qui lui convient ; que la loi 
assure à tous la liberté de conscience ; que cette 
liberté est inaliénable ; qu'ainsi on ne peut valable- 
-ment, dans les conventions, porter atteinte à cette 
liberté, ou y renoncer ; que des actes dépendant 
du domaine de la conscience ne sont pas en eux- 
mêmes susceplibles de former l'objet d'une enga- 
gement obligatoire pour celui qui les a promis, 
en cé sens qu'il n’est pas civilement contraignable 
à leur exécution : que la clause pénale dont cet enga-. 
gement est accompagné doit être considérée comme 
‘illicite et inexistante. » (1) | Et 

Ce jugement est un de l'esprit 


chef-d'œuvre 


laïque. 11 en montre l’aboutissemén£à Toute liberté 
est assurée à l’incrédule, même celle de violer ses. 
engagements, Quelle que soit la valeur du sentiment 


religieux, le croyant n'a jamais le droit de lui … 
donner un caractère valable aux yeux de la loi. Ce 
n’est pas Dieu seulement que l'Etat laïque « ignore » 
Il tient pour inexistant le sentiment religieux. 2 
De quel respect n’a-t-il pas cependant fait profes: 
sion de l’entourer ! HER 
Tels sont les résultats auxquels aboutit le laïcisme. | 
Par contre, si les libertés ont diminué, ne s'est-il pas 
créé, dans la société aménagée par lui; de durs escla- 
vages ? Ne pourrait-on, sans injustice, mettre pour, 
une bonne part à sa charge les calamités dont les 


(x) Petit Marseillais, 8 juill. 1914: {Note de l'auteur) 

La thèse du Tribunal de Marseille est loin d’être admise Fa 
par l'ensemble’ de la jurisprudence, civile ou admüinistra 
tive: cf. notamment, en sens contraire: G. Poitiers 
-6 déc. 1909-€R. O. D., 1910, p. 78) ; — ©. Dijon, 20 juin 
1910 ({bid., p. 43x) ; — et surtout Cons. d'Etat (Cout.), 
: 5 févr. rgog. (lbid., p. 8x); — +19 nov. 1909 (Ibid, 
_p. 82); — 10 mars 19x71 (RHODES 194 pr 200) Mot | ‘ 
de Dee fs si À 


.# 


- années, à constater les ravages et le persévérant ac- 
croissement : l'alcoolisme, la licence des rues et des 
mœurs, la dépopulation des campagnes, la diminu- 
tion de la natalité, l’augmentation de la criminalité, 
spécialement chez les jeunes gens, l'agiotage et la 
malhonnêteté dans les affaires publiques et privées, 
Pindulgence du public pour les crimes passionnels les 
plus scandaleux ? On pourrait allonger l’énumération.. 

C'est que la liberté sans frein dégénère facilement 


en licence, et la licence ést la mise en captivité des : 


âmes sous le joug de l'argent, des jouissances avilis- 
_santes et des passions tyranniques. 

- De ce côté, les sujets de méditation sont infinis. 
Le laïcisme porte le poids d’un sinistre voisinage : ses 
| progrès ont été accompagnés par une croissante dé- 
pression des mœurs. Les historiens auront à en tenir 
compte quand ils établiront le bilan de l’œuvre laïque. 


I — Doctrine positive 


La Conslitulion de l'Église catholique 
au regard de la raison, 


DT PREAMBULE : 
> Point de départ, un fait, l'homme ne se suffit pas. 


[L'homme ne se suffit-pas ; la société de ses semblables 
Jui est indispensable. Parmi les besoins de l’homme, il 
= y a Ja religion. L'Eglise se déclare autorisée à faciliter 


_ à l'homme l’accomplissement de ses devoirs de piété et | 


la culture du sentiment religieux. A cet effet : 1° elle est 
_ ronstituée en société distincte de la société civile; 2° ses 
__ membres ont des attributions diverses : ils se distinguent 
en clercs et en Pere È 


ar DISTINCTION DE LA SOCIÉTÉ SPIRITUELLE 
* ET DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 


à [Cette distinction n’est pas absolument nécessaire pour 
* sauvegarder la liberté de conscience. Toutefois, pratique- 
ment, l'absence de cette distinction tend à rendre les 
‘âmes esclaves du pouvoir civil, comme dans lantiquité. 
Jésus a fondé un droit nouveau en organisant une société 
_ spécialement chargée de sauvegarder les intérêts des 
_ âmes. Par là, il les a délivrées de la tyrannie du pouvoir 
civil.] : 
+? DISTING N DES LAIQUES ET DES CLERCS : 
: ERS LA LIBERTÉ PAR LA VIE 


LEE [La société des âmes suppose des communications entre 
_elles.] 


a) L'Église est un corps vivant. 


[La tête est Jésus ; les membres sont les âmes, Entre la 
tête et les membres, et entre les membres, union aussi 
_ étroite, relations aussi réelles qu’en tout corps vivant.] 


b) Diversité des organes pour le bien commun. 


ds eux-mêmes et avec la totalité de l'univers, des hommes 
_ en qui l'âme spirituelle discipline toutes les énergies 


_ efficace, à ue des hommes libres ».] 


sociologues ont été unanimes, nant ces. dernières a BUTS 


es société des âmes est composée d’organes divers, 
ui se complètent et se servent mutuellement dans | 


vivants possible, c’est-à-dire des « hommes d'accord avec 5 


inférieures au service des formes les plus hautes de la, 
_ vie ». Agir ainsi, c’est travailler, de la manière « la seule | 


-au but final, 


- collaborent 


_concept, mais d’un fait: l’homme est impuissant : 


GE indépendance. Veritas liberabit vos... Personne | 


[La distinction entre clercs æ laïques, toute essenli 
qu’elle soit à la constitution de l'Eglise, est, relative 
d'ordre secondaire. Elle est un m 
destiné à transmettre la vie en tous. « C'est par 
suffrages épurés À plusieurs reprises qu'on parvient 
dans l'Eglise, « aux charges honorables ». Tous ses digni 


taires sortent indistinctement de toutes les classes ; leur 

fonctions consistent à se faire serviteurs de tous: 

prêtres sont « les canaux de la vie ».] < % 
ie 
| 


e) Les droits de l'individu. Éminence dés petits. À 
[« Faire éclore des saints, tout, dans l'Eglise, est subor) 
donné à cette tâche sublime. Tout le monde est appel 
à y travailler. Ainsi se rétablit une magnifique et 1 
réelle égalité entre les croyants. La liberté de chacun 
plus ici de limites. » Les laïques, en fait, peuvent parfoih 
exercer plus d'influence encore que les pontifes; 
“très librement à l'œuvre commune. 
femmes elles-mêmes sont appelées à un rôle important} 
À tous, spécialement aux plus humblés et jusqu'aw 
esclaves, « l'Eglise a reconnu — ce qui est l’essenti 
ce qui constitue la dignité humaine — le droît de rési 
à la force injuste” ».] à 


Conclusion | 

. En résumé, les annales de l'Eglise attestent avec 
évidence, à qui veut les étudier sans parti pris, qué 
partout et toujours elle a été, avec ‘persévérance 
hardiesse et succès, ouvrière de liberté et d ’indépen 
dance. 
Le laïcisme a, au contraire, 10ntes fes allures d’ un 
théocratie farouche. Il est un cléricalisme à rebours 
Ses méthodes d'action, ses principes, les résultats aux: 
ae il arrive en font foi. 
L'humanité, à à laquelle le laïcisme Scan er 
des autels, ne peut être une divinité, Il y a des 
hommes. L’humanité n'existe pas. C’est une abstrae: 
tion. Ce qui existe malheureusement, ce sont les 
bénéficiaires du nouveau culte. 
Parti d’une conception abstraite de l'homme, le lat 
cisme vit donc de phraséologie. Le régime dans lequel 
il prétend s’incarner est en contradiction aveé ses 
principes. À “exalter la liberté, le laïcisme pans à LL) 
ruiner. 
La religion catholique, au contraire, part non d’ un 


se suffire ; il a besoin de la société. 11 ne s’agit poinf| 
pour elle d’en faire tout d’abord un être libre. El 
veut qu’il soit un vivant. De là vient qu’elle fait appel 
à l’autorité, l’autorité qui, suivant le sens étymolo 
gique du mot augere, à pour but d'ajouter, d’ac 
croître, de donner ce qui manque à l'individu. 

A cette autorité elle donne des attributs divers; elle 
la constitue en autorité civile, en autorité religieuse, 
Mais toujours elle a en vue la vie de l'individu, et) 
c’est par la vie, la vie vraie et pleine, qu'elle prétend 
assurer, dans les limites possibles ici-bas, la liberté et 


qu'ici n’a mieux. 


ALBUM DE LA « D. C. » 


Depuis que l'Eglise est née du sang de Tu 
Christ, elle seule existe véritablement sur la! 
terre. Tout se fait pour elle ou contre elle avec 
une énergie aussi durable que son éternité. El 
est le bien ; le mal ne vit que pour la pen | 


NT LME 


Les Œuvres Intereonfessionnelles 


. Les catholiques 
les Congrès de la natalité en France 


NOUVELLE RÉPONSE DU SAINT-SIÈGE 


 Exc. le Nonce Apostolique a adressé à S. Em. 
ardinal Dubois, archevêque de Paris, à la 
du 12 février dernier, la lettre suivante (2) : 


_ EMMENTISSIME SEIGNEUR, +. 

s trois doutes suivants concernant les Congrès 
natalité ont été proposés au Saint-Siège à la 
du 24 décembre de l’année dernière: 

» Les laïques peuvent-ils présenter des rapports 
a Commission catholique du Congrès et ces rap- 

doivent-ils être soumis à l'Ordinaire ? 

Si l'Ordinaire désigné par le décret est celui 
bureau du Congrès, l'Ordinaire du lieu où se tient 
(Congrès n’a-t-il pas aussi un « second contrôle » 
les rapports et sur les rapporteurs ? 

e contrôle doit-il aller jusqu'à l'obligation de 

mettre les rapports à une inspection préalable de 

dinaire du lieu du Congrès? 

Les catholiques, prêtres et laïques, pourront-ils 

enter des rapports dans les Commissions du Con- 

i traiteront des matières d'enseignement ? 

ces questions les réponses suivantes ont été don- 

es, que le cardinal secrétaire d'Etat m'a commu- 


24,18 


liquées par sa lettre en date du 11 janvier, 
B. 30.154. RE 
primum: Affirmative ad utramque partem.…. 


bation de l’Ordinaire (2). 

secundum : l’Ordinaire dont parle le décret du 
Office du 2g juillet de l’année écoulée est l'Or- 
aire du lieu où réside le bureau du Congrès (dans 
e cas, Paris) et il n'est pas nécessaire, en cas 
pprobation éventuelle par cet Ordinaire, qu'une 
velle demande d'approbation soit faite à l’Ordi- 
re du lieu où se tient le Congrès. À celui-ci, 
endant, on pourra recourir dans les cas urgents, 
nd il ne sera ‘pas possible d’avoir recours à l'Or- 
daire de Paris (3). 

Ad tertium: Affirmative, mais pourvu que ces rap- 
{ports soient soumis à lOrdinaire (4). 

En portant ce qui précède à la connaissance de 


} 


Publiée dans da Sem. refg. de Paris, le 10. 6. 22. 
.… cioè à laiei possona presentare dei rapporti alla 
issione cattolica del Congresso, ma lali rapporti deb- 


ove si liene il Congresso, À quesf ultimo pero si 

rrere nei casi urgert#ti, quando non sie possibile 
“a Ordinario di Parigi RE: 
urchè 


L'ACTION CATHOLIQUE » 


esser prima sottomessi al’ approvazione dell Ordi-’ 


1602. 


. 


Votre Eminence, je profite de cette occasion pour 
Vous prier, Eminentissime Seignéur, etc. (1) 


Attitude des Ligues féminines catholiques 


UN ORDRE DU JOUR DE LEUR CONGRÈS INTERNATIONAL 
rédigé par S. Em. le cardinal Merry del Val. 
De la Semaine religieuse de Lyon (9. 6. 22) : 
Quelques-uns estiment que les directions de Pie X 

touchant les œuvres interconfessionnelles ont été mo- 

difiées par le Saint-Siège; il n'en est rien. Ce qui 
le prouve, c'est le Congrès international des Ligues 

Féminines catholiques, tenu à Rome du 18 au 

»4 mai, sous la présidence de_S. Em. le cardinal 

Merry del Val, spécialement désigné à cet effet par. 

Notre Très Saint-Père le Pape Pie XI. 

Après s'être oceupé dans ce Congrès de la lutte 
contre l’immoralité dans les cinémas et les théâtres, 
dans les modes et les bals, om discuta pendant une 
séance entière, le mardi 23 mai, sur la collaboration 
qui déit être prètée aux ligues neutres par les orga- 
nisations catholiques. Dans un rapport sur le travail 
des ligues neutres, la secrétaire du bureau montra 
que, le plus souvent, ces ligues ne réussissent pas à 
maintenir leur neutralité. Au contraire, elles nuisent 
à l'expansion des principes catholiques. 

Une discussion très vive, à laquelle prirent part 
beaucoup de délégués, ne fit que confirmer ces éon- 
clusions: en quelque lieu que ce soit, en France 
où en Autriche, en Allemagne ou en Pologne, au 
Canada ou.en Espagne, en Suisse ou en Hollande 
toutes les déléguées le constatent, — les œuvres qui 
n'ont qu’un but humanitaire sont souvent des instru- 
ments d’apostasie. Elles éloignent de la foi ct de- 
viennent surtout des œuvres de propagande anticæ- 
tholique. 2 

Après un échange d'idées auquel prit part avec sa 
sage expérience le cardinal Merry del Val, présidegt 
de la réunion, on adopta l’ordre du jour suivant, 
présenté par le cardinal Jui-même : 

« En conformité avec les enseignements de l'Eglise, 
l'Union internationale des Ligues catholiques fémi- 
nines est opposée en principe à toute forme d'inter- 
confessionnalité et à la participation aux organisa- 
tions neutres non confessionnelles ou protestantes. 

» Dans le cas où la collaboration, tant individuelle 
qu'occasionnelle, serait nécessaire ou désirable, selon 
les circonstances, en chaque pays, on recourra à Ja 
direction de l'Episcopat. L'Union internationale des 
Ligues catholiques féminines demande en mème 
temps à toutes les œuvres catholiques — même à 
celles qui ne le sont pas officiellement de nom — 
d'être fidèles comme elle à suivre eëtte ligne de con- 
duite. » ; 

Le Saint-Père, dans l'audience accordée le lende- 
main matin aux congressistes, approuva pleinement 
les travaux, qu’il déclara avoir suivis au jour le jour; 
il encouragea les congressistes à mettre à exécution 
tous leurs plans, et, afin de les soutenir davantage 
dans leurs efforts, déclara qu’il venait de leur donner 
comme protecteur le cardinal Merry del Val. 


(x) Sur cette question, ef. dans Ja Documentation Catho- 
lique, t. 5, p. 654, et t. 6, p. 16: conditions de la par: 
ticipation des catholiques français au Congrès de Bor- 
deaux (lettres da card. MEnRRY DEL Vaz et décret du 
Saint-Office). (Note de la D. C.) 


. 


# 


En 


Exclusion des non-protestants 
par la « Ÿ. M. C. À. » 


De la Nouvelle Revue théologique (juin 1929) : 


Une information publiée dans The Ecclesiastical 
Review. (mars 1922) montre à l'évidence la sagesse 
de la circulaire du cardinal Merry del Val. 

La Young Men's Christian Association (Association 
Chrétienne de jeunes gens) par abréviation, 
Y. M. C. A. — par un acte public, vient d’exclure 
pratiquement tous les non-protestants de ses listes. 
-Un règlement, mis en vigueur au début de 1922, 

_ limite leur nombre dans les groupes non-protestants 
à 5 pour 100 de l'ensemble des enrôlements. 
_ Cette mesure, prise par le « Central Branch of 


- the Association at Philadelphia », n'est pas une me- 


sure de représailles contre les catholiques ou les 
autres qui sont atteints par elle. Elle a pour but de 
préserver la fin avouée de la Société, qui est de pro- 
pager le christianisme évangélique dans ses Cercles. 

Cette mesure est une profession publique de foi 


protestante : elle doit convaincre tous les catholiques : 


qu'il est impossible de rester membre de cette asso- 

ciation sans mettre en danger l'intégrité de leur foi 

et l’idéal supérieur de l'Eglise. 

EE  —— 
Actes épiscopaux 


. LA’ PRONONCIATION ROMAINE DU LATIN 


Ordonnance de Mer FLORENT DE LA VILLERABEL 


évêque d'Annecy. 


De re mars de la présente année, le Souverain 


Pontife Pie XI écrivait: « Nous voulons déclarer, dès 
le début de Notre Pontificat, combien Nous aussi, 


_ joignant Notre voix à celle de Nos vénérés prédé- 


£ 


Y 


 cesseurs, notamment les papes Pie X ét Benoît XV, 


de sainte mémoire, nous avons à cœur de promou- 
voir et d'assurer la perfection: et la splendeur du culte 
liturgiqué, très spécialement en ce qui concerne le 
chant sacré, » Et le Saint-Père, précisant sa pensée 
sur le caractère religieux et artistique du chant 


_ d’Eglise, bénissait les efforts faits pour « seconder les 


désirs de ses prédécesseurs au sujet de la pronon- 
ciation du latin ». 
Les prêtres et les fidèles du diocèse. d'Annécy ne 


_ seront pas surpris d’apprendre que les ordres et les 


désirs du Papes*soient ceux de leur évêque. Sa Gran- 
deur s’est grandement réjouie de la spontanéité et du 


* succès avec lesquels le vénérable Chapitre de la cathé- 


drale, comme le Grand Séminaire, ont, dès son arri- 


 vée, adopté la prononciation romaine du latin, Dans 


les visites pastorales, Mgr l’évêque a trouvé la même 


- bonne volonté, mais parfois plus hésitante, à entre- 


prendre une réforme qui n'avait pas été l'objet 
d'ordre formel. Sa Grandeur demande que cette. hési- 
tation prenne fin. Avec le Pape, elle réclame l'unité 
dans la prière commune, dans les manifestations du 
“culte liturgique. Monseigneur attend qu’à l’occasion, 
notamment, des fêtes du centenaire de saint François 


< _ de Sales et des retraites ecclésiastiques, tous adoptent, 


avec le seul chant officiel de l’Eglise, la prononcia- 
tion romaine intégrale. du latin, qui seule est logique, 
rationnelle, artistique, et, plus qu'il ne pourrait pa- 
raître, en France même, traditionnelle, 


a 102.00 past, 


#01 
F 


L ve à LE TE CRE, | 
« DE LA TENUE DES FEMMES A L'ÉGLISE 
Communiqué de Me: GIEURE, évêque de Bayon, 
Des plaintes contre la tenue des femmes el 
jeunes filles à l’église arrivent à l'évêché, plus ve. 
mentes que de coutume, Les premières Commun 
même deviennent occasion de cette débauche des 
lettes. | 
Gémir, c’est bien, mais ce n’est rien, Il y'a} 
de chrétiennes chez qui le sens de la pudeur} 
même des simples convenances s’est -émoussé, où p 
tôt transformé, hélas! fe 
Agir, c’est mieux, MM. les Curés sont armés, Qu: 
lisent en chaire, là où c'est devenu nécessaire, 14} 
donnance de Mgr l’évêque du » févr. 1920, dont vel 
le texte : EN | 
« Nous faisons nôtres les décisions suivantes, d\ 
promulguées par les évêques dans un grand note 
dé diocèses de France, d'Italie, de Belgique et d'Ar 
rique, et que MM. les Curés sont autorisés à fab 
afficher dans leurs églises : 5 | 
«€ L'Eglise est la maison de Dieu, On n'y vien 
donc qu'en tenue décente et qui n'ait rien de mb 
dain. a 3 
» Les Sacrements, étant des choses absolum« 
saintes, exigent un respect plus grand encore; G'k 
pourquoi les dames, les jeunes filles ne peuvent hr 
demander ni les recevoir en costumes incomplets h 
indécents. Elles ne se présenteront à la Saïnte Ta 
qu'en robe montante el fermée, bras couverts. |! 
» Toute personne qui ne se conformera pas à 
règles de la modestie chrétienne et, des plus élérk 
laires convenances, s'eæposé à Se voir refuser la Sau 
Communion. » JE 
Que MM. les Curés fassent donc connaître ces dé” 
sions; qu'ils les fassent- afficher dans l’église, À 
qu'ensuite ils appliquent, sans éclat mais jusqu 
bout, les sanctions. Sans cela, les protestations ser ch 
toujours vaines, : TES I 
Il n'est pas permis d'outrager Notre-Seigneur db 
sa Maison et jusqu’à la Sainte Table. 4 
16608820) | 


CONTRE LES EXCÈS DES FÊTES SPORTIVE 
Communiqué de M:r1ZART, archevêque de Bourg 


Dans son dernier numéro, le Bulletin d’un pat: 
nage de notre diocèse a fait une réclame p 
qu’inopportune à une certaine Union sportive & 
l'Indre. Il annonce, sans en souligtrer l'incon!: 
nance, qu’un concours, organisé par cette -Unic 
aura lieu le 15 août au Blanc ct qu'il groupera 
Sociétés masculines et féminines. | 

Les lecteurs du livre de Mgr de Ségur sur la Frari 
Maçonnerie connaissent ce mot d'ordre donné dep 
plus de soixante ans par les Loges maçonnique 
« À tout prix, il nous faut vider les églises, et cl 
par des fêtes, des concours et des attractions por 
laires fixées aux dimanches et jours de fête, q| 
nous y parviendrons à ue » . ; 

Les pauvres dimancheS sont-ils assez respectés pl 
nos Sociétés sportives catholiques? A d'autres qh 
nous de le dire. Mais il est des fêtes que des je 
nesses chrétiennes ne doivent point profaner : la Touk 
saint, Noël, Pâques, l’Ascension, la Pentecôte 
l’Assomption sont de ce nombre. SRE 

Nous déplorons qu'un Bulletin catholique n'ait pit 
hésité à faire de la réclame à des Sociétés qui f 
respectent pas le saint jour de l’Assomption et cb 
se prêtent à des promiscuités blessantes pour la mb 
rale chrétienne. ù S | A BeS 


| 


1 


-+ Mann, archevêque de Bourg 
; ; SR. 1e) : eS 


+ 


[8 6. 22.] 


it 


de Mer TISSIER, évêque de Châlons (). 
[os St 
ESSIEURS, . RÉ 
he de ce Congrès magnifique où vraiment, 
ffe foule immense, le cœur du diocèse a voulu 
"à côté du cœur de son évêque, après tant de 
éloquents, et de si beaux et si substantiels 
“qui ont dévoilé et précisé nos tâches, j'ai 
oir très doux, l'ayant fait déjà pour chacun 
le détail, de rendre grâces à tous ceux qui ont 
oulu nous apporter ici, avec l'honneur de leur 
ce et l’éclat de leur parole, le prestige de leur 
té et le fruit de leur expérience sociale. 
je veux remercier aussi à plein cœur cette 
ude amie des congressistes qui, par leur em- 
ment si docile et leur attention si soutenue, 
ait de cette journée diocésaine l’une des plus 
de notre histoire religieuse châlonnaise. 
e faut pas pourtant que tout passe et dispa- 
e au lendemain d’une pareille solennité, avec les 
mourants des discours. Des résolutions catho- 
doivent être formulées et des actes individuels 
lectifs doivent suivre. Une campagne religieuse 
ose comme conséquence el corollaire de ce 
CNRS 
mettez que, en chef responsable, je vous 
que les idées maîtresses à répandre et les initia-* 
indispensables à prendre. # 


IDÉES MAITRESSES À RÉPANDRE 
rès les coups de clairon d'appel et peut-être 


enir, c'est la nécessité de croire à l'obligation 
l’action et de l'union catholiques. Guerre, Mes- 
s, à l’individualisme infécond, à l’égoïsme 
imant,-à l’abstention, à l’isolement systématique, 
tactique des bras croisés. 
ressort. du Congrès, où tant de libertés encore 
droits ont apparu menacés, devant maints périls 
assombrissent toujours l'horizon, qu’il y à 
chose à faire: prenons-en le sens social ; 
on peut faire quelque chose : ayons conscience 
notre puissance sociale ; — qu’il faut enfin faire 
que chose : remplissons résolument le devoir 
|, si nous ne voulons pas perdre le bénéfice de 
©S combats passés et de nos conquêtes acquises. 


formation de « Comités catholiques cantonaux ». 
is comme il est bien clair qu'aucune victoire 
lique ne sera obtenue, ni maintenue du moins, 
> par l'effort concemté et la puissance des collec= 
_agissantes, organisons nos forces, encadrons- 
La primordiale résolution pratique à réaliser, 


Jieu, que seules les col- 
eront victorieuses, il y a 
aire valoir entre toutes, 


are du Congrès diocésain de 
d mai 1922 | 


_ Essentielle cellule socidle! De sa santé, de ‘sa 


larme qu'on vient d'entendre, la première leçon . 


valeur morale tout le présent et l’avenir dépendent. 

À une heure où plus que jamais elle est battue 
en brèche par des doctrines. monstrueuses, des 
mœurs funestes et des lois ruineuses, il faut que les 
catholiques dignes de ce nom prennent à tâche de 
la reconstituer partout chrétiennement dans son 
unité, dans son intégrité comme dans sa durée. Qu'ils 
se rappellent ses fins sacrées, ses obligations impé- 
rieuses, sa discipline évangélique, ses droits aussi - 
d'éducation, ses libertés de croyance et de pratiques 
religieuses. VER Le 

Qu'ils l’honorent dans sa fécondité, qu'ils l’aident É 
dans ses besoins... Qu'ils la défendent devant l’opi- _ 
nion, l'erreur et l’immoralité, comme aussi devant 
la politique hostile et même devant la loi qui la 
désagrège, devant l’école athée, géminée ou unique, 
devant l'exploitation. surtout, à l’atelier et à l’usine 
comme à la ferme. ie 

Or, qui donc assurera cette défense? Les Assoz 
ciations xestaurées ou créées par doyennés, sinon 
par paroisses, des chefs de famille, qui seuls oseront ©: 
parler pour elle, et en auront l’autorité reconnue et 
écoutée. Ce doit être l’une des suites pratiques de ce 
Congrès, et c'est le moyen efficace de développer … 
l’Union catholique des hommes, en lui donnant un 
but précis d’activité. Telle est ma seconde consigne. 


L'organisation de la profession, spécialement agricole, 
Une « Journée agricole » annuelle. 


Il y à une autre collectivité, une autre puissance 
sociale, pour mieux dire, à restaurer aussi, qui 
s'ajoute à nos devoirs : c’est la profession. Le Con- 
grès a souligné hautement son rôle, son usage et 
son efficacité. L 

Grouper les membres de la même profession pour … 

en faire une famille agrandie, n’est-ce pas assurer, 
en effet, la paix et la valeur sociale ? : 
: On éviterait, par une sage et forte discipline de 
la profession, la surenchère funeste des affaires et la 
concurrence déloyale, les incompétences envahis- 
santes et les malfaçons hâtives. 

On rétablirait et l’on mettrait en honneur l’ap- 
prentissage, cette garantie nécessaire de l'avenir du . 
.métier, AR 

On développerait la conscience professionnelle et |: 
l'esprit de corps, qui sont des forces aujourd'hui 
trop oubliées. | PSE 

On ferait comprendre aux travailleurs comme aux 
patrons non seulement leurs droits, mais leurs obb: 
gations sociales. : LEE 

On harmoniserait par les Syndicats professionnels 
le capital et le travail, indispensables l’un à l’autre. ï 

On utiliserait l’un en honorant l’autre, et réci-. 
proquement, dans la pratique d’une loyale justice 
et dans la discipline d’un entier concours. < 

On multiplierait ainsi, sans chômages ruineux, 1 
production qui assure Fa richesse commune. "2 

les conflits mortels par 


FE 


# 


On éviterait les grèves et 
l'établissement de cette magistrature corporative 
qu'a tant recommandée Léon XII, et qui est la 
Commission mixte des ouvriers et des patrons, trai- 1 
tant ensemble en toute équité des intérêts de la pro- 
fession. RES 

On éviterait finalement la gêne et la misère des 
‘travailleurs, : source de tant de désordres, par les 
mutualités, les coopératives et les entr’aides de toute 
nature, apportant leur bien-être au juste salaire. 

Quel autre aspect aurait tout de suite notre société, 
et quelle puissance de paix en résulterait si la cor: 
poration, dans toutes les professions, était ainsi 
rétablie | We ; ya 

Des expériences heureuses ont été faites en ce sens, 2 
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| qui garantissent le succès de nouveaux essais, et je | Sans - faire ol: opre . dite 
salue ici au passage, comme une leçon à suivre, les “créer de : arti politique, en assurant ainsi p: 
belles initiatives, déjà si riches de réalistions locales | pères, des mères, des arlisans, des patron: 


des Gheminots catholiques. 

Pour ce diocèse où la culture visiblement l'em- 
porte sur le commerce et l'industrie, c'est vers l’or- 
ganisation de la profession agricole qu'il faut tour- 

_xer nos efforts. 
Le Syndicat agricole de la Champagne est le 
_ modèle à prendre et le cadre où entrer. J'en propose 


* 


| puis lui montrer ma sympathie en favorisant moi- 


_ même l’enseignement agricole de la jeunesse. Dans + 


EX 


- Je but du moins de grouper tous les professionnels 
des champs qui partagent nos idées, j'exprime le 
_ vœu que nos Comités cantonaux se donnent encore 


. catholique de la France agricole ; et, pour éntrer 
dès aujourd’hui dans une réalisation pratique, je 

demande qu'une Jourée acRiGoLE ait lieu {ous Les 

ans dans le diocèse : c'est ma troisième consigne, 


La restauration de la société «et de l'État 
par la rénovation individuelle, 


Par-dessus la famille et la profession reste encore, 
Messieurs, un groupe social qui nous intéresse au 
premier chef, c'est le village, c’est la cité, c'est le 
\ Des: .… plus loin, c'est l'Etat. 

. Comment les restaurer chrétiennement? À cou 
sûr, déjà ils seraient singulièrement meilleurs si la 
famille et la profession subissaient, par l'extérieur 
seulement, quelques-unes des bonnes influences ca-- 
tholiques recommandées plus haut. 

n À l'heure actuelle, en attendant nos efforts, l'Etat, 

_ de département, la cité, le village, officicllement 


A 
oo — c’est un fait douloureux, — bien que devenus plus 
 tolérants par suite de la guerre et de ses sacrifices, 
qui ont rapproché les hommes, Placés donc que nous 
sommes foujours en face d’un Gouvernement, d'insti- 
> tutions, de mœurs publiques et d'une législation qui 
” ne sont pas chrétiens, il en est en France qui rêvent 
de changer tout cela, d'un seul coup, par des audaces 
= imprécises, ou seulement par le bonheur d'élections 
générales qui reformeraient le pays. Chimérique s- 
_  pérance, vouée à de continuelles déceptions! 
- = En dehors de quelques exceptions éphémères, on 
ne refait fonçièrement un Etat, une cité, un village, 


4 
À 
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_ qu'âme par âme ct citoyen par citoyen, comme on 
_ ne refait les forêts et les vignes que cep par cep et | 
_ pied par pied. Les premiers transligurés entraîneront 


… Jes autres par la contagion de l'exemple, et, en s'unis. 
sant famille par famille, ils renouvelleront d'esprit 
Chrétien de la profession et l'esprit religieux du wil- 

-lagéel de la-cité, : :: Ü 

Peu à peu, en y-allant aïnsi successivement de 

_ léurs principes, de leurs volontés, -de leurs vertus, 

de leurs revendications, ils épuferont les mœurs, ils 

entreront par leur valeur et par leur mombre aux 
_ affaires, ils modiferont les lois, ils transformeront la 
ciélé, | ; 

Ne voulant rien négliger de tout le reste, qui a son 

prix et son influence, et pour le mieux faire aboutir, 

us convie, Messieurs, à celte rénovation indivi- 

d’abord et à cet aposlolat conquérant d'âme. 
ensuile. C'est une révolution à longue échéance 

t-être, mais à échéance certaine, qui n'a point 
ncore élé vraiment tentée par les catholiques eux- 
mêmes, trop oublieux, dans leur précipitation de 
faire. triompher leur cause, du pouvoir, seul victo- 
eux toujours, des élites, et, seul stable, de leurs 
es profondément assises et largement épanouics. 


pe è 


ct nationales, des employés des Postes et surtout : 


l'exemple à tous les gens de la terre, heureux si je : 


- pour but le développement de la grande Union : 


organisés sans Dieu, sont mauvais au sens religieux 


{rien n'est micux fait pour gagner du 
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citoyens catholiques, vous aurez fait, Messieur 

meilleure politique et reñndu possible l'avènemie 

qui est notre but, du règne de Dieu parmi no 
Tel est mon quatrième mot d'ordre. 


MESURES INDISPENSABLES À PREND 4: 
La diffusion de l'instruction religieuse,  “ 

Quels moyens prendre pour le réaliser avec 
autres ? Les orateurs du Congrès les ont dits, cl 
à leur manière éloquente. 

Tout d'abord, c'est la diffusion de l'instruction # 
gieuse, oblitérée dans tant d’âmes ou bien non ü 
posée en elles par le vice d'une instruction ee | 

Sans doute, il y a dans notre peuple des «il 
comme des campagnes des individualités et peut-êt 
des foules mauvaises, des réfractaires aussi, à 

stibles, de Ja croyance qui moralise, des révollh 
contre de ciel et contre l'Eglise. Mais combien de gê 
qui ne savent pas et ont l'excuse de n'avoir 4 
apprendre ! Instruits dans les sciences profanes, | 
n'ont pas eu l'occasion, dans leur milièu, d’étudi 
la religion; et ils vivent sans souci des idées et 
la vérité, Gomment aimeraient-ils ct serviraient-il 
même de ‘loin, Dieu qu'ils ne connaissent pas? C# 
un essentiel devoir catholique de le leur ensti, 
comme c'est une fondamentale obligation pour ch 
cun dé nous de progresser par l'étude personnel 
dans son intelligence. : 4 

Je ne saurais trop, pour ces raisons, vous recon 
mander — au temps de la jeunesse suntout — 1 
lectures sérieuses, la fréquentation des conférence 
religieuses et la pratique persévérante des: cercl 
d'éludes, bien conduits, bien appropriés... 


+2 


La lutte contre la presse mauvaise et neutre, 
L'adhésion à la bonne presse. 


Un autre moyen de former et de guider à l'actio 
les forces catholiques, c'est la presse, la bont 
presse. Mieux que les discours éphémères et mécessa 
rement bornés, elle éclaire et discipline les âme 
elle qui pénètre partout tous les jours, atteignar 
jusqu’au fond des derniers villages, à l'atelier comm 
sur la plèbe, toute oreille d'homme qui écoute et to 
regard qui interroge. | œ | 

À cause de sa puissance souveraine pour lé bie 
comme pour le mal, pour la vérité comme pour l’e 
reur, il faut lui déclarer, quand elle est mauvaisiM 
une guerre courageuse, d'abstention du moins; avo! 
une juste horreur du journal indifférent où neutri 
sous peine d'être pris dans le filet de ses idées énel 
vantes ; lutter résolument pour le bon, qui est en « 
temps l'arme catholique la plus sûre et la plus «ff 
cace. Quiconque s'en rend compte, et-rien n'est plu 
obvie, a le devoir impéricux de le servir, par (€ 
abonnements, ses sympathies, sa lecture, son argent 
sa propagande. | RAM 


Ajouter les groupements confessionnels 
aux groupements professionnels: + 
Micux instruits de votre foi, mieux guidés par 1! 
presse, vous aurez à-coœt4, Messicurs, d’ajoute 
comme moyen de triomphe vos groupements confes 
sionnels à vos groupements professionnels. | 
Contrairement aux préjugés qui courent et qu 
les timidités d'excellentes gens aceréditent, la reli 
gion n'est pas une simple affaire de la vie priw 
séparée par une cloison étanche de la vie publique 
Elle est une obligation collective de da société, 


PATATAN 
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manifestations, au dehors, de la foi, 


nbre impressionne le nombre, où la foule 
oule, et où ceux qui pensent, croient el 
de même, en se soutenant par des pratiques 
es, développent en eux-mêmes la valeur de 
idées, assurent le respect de leurs principes 
nent à leurs revendications une autorité sur 
lé ne peut plus tomber le mépris. C'est À une 
bien capable d'encourager nos réunions et nos 
ès, qui nous apportent la preuve indéniable 
puissance que nous sommes si nous la voulions 
T. 


Prière individuelle, domestique, collective. 


s de tous les moyens de victoire de notre cause, 
ecours humble et fidèle à la force divine est le 
leur ct le plus conquérant. Dans nos organisa- 
s diverses, ne l'oublions pas. 

Yést en intervenant directement dans notre his-. 
é, aux prières de son peuple, que, visiblement 
et son Christ, qui aime les Francs, nous ont 
Nés tant de fois. Leur bras n'est pas raccourci 
r nous, et les miracles de la guerre nous l'ont 
montré, mais à la condition-que nous y fassions 
el: : 

t ne nous contentons pas pour cela d'une suppli- 
on individuelle; faisons monter vers le ciel, 
$ chacune de nos familles, le cri de la prière 
mestique, et dans chacune de nos paroisses l’hom- 
ge de la prière colleclive. 

| y a, chaque semaine, un jour qui lui est spé- 
lement consacré. Suoionide pur le repos pris 
#H donné autour de nous, selon la loi chrétienne, et 
tout par la grande prière de la Messe dominicale. 
Nous. y ajouterons quelques-unes de ces manifes- 
lions publiques dont je parlais plus haut, Nous res- 
Suscilerons, en même temps, la foi aux pèlerinages 
nos sancluaires traditionnels et nalionaux. Dieu 
s'est pas en vain choisi des lieux de miracles 
ù les foules trouvent les secours opportuns et néces- 
ires à leurs besoins d’âme et de corps successifs. 
Je voudrais que, cette année en particulier, les 
ommes et les jeunes gens du diocèse, selon le vœu 
‘en ont fait, au cours de la Grande Guerre, 

. SS, les évêques de France, viennent avec moi 

: Lourdes remercier Ja Vierge immaculée des vic- 
res que sa protection a valu à notre Champagne 
en-aimée et à notre Marne immortelle. 

Où que ce soit, Messieurs, prions tous ; car il ést 
Mécessaire de prier plus qué jamais, pour assurer 

s réalisations de ce beau Congrès, pour metlre en 
ction les grandes leçons reçues et en pratique Îles 
iriles résolutions prises, pour gagner aussi la paix 
ionale, par-dessus le succès de nos œuvres dio- 
aînes, aux lendemains encore si inquiets d’un 
triomphe dont nous espérions mieux. 

Quand on voit, en effet, ce que les hommes 
ans Dieu. ont fait de la victoire, à quels résultats 
louloureux aboutissent tant de Conférences solen- 
es et inutiles, dans quelle incertitude se trouve 
rope, à quelle abilité le monde entier des 
ns demeure en. nee 


—— : « L'Action Catholique » - 


I010 


Et pour que cette prière ait les accënts de la foi, 
Jes signes de l'humilité, les caractères de la dépen- 
dance qui touchent Dieu, faisons-la passer, de toutes 
nos voix unies et de tous nos cœurs assemblés par 
Je Credo séculaire de nos pères, qui cldra devant 
le ciel la solennité de ce splendide Congrès. 

Credo in unum Deum! 


Réalisations 


sociales 


Une initiative du Syndicat chrétien 
des cheminots du P. Q. 
L'union des classes par la copropriété des entreprises, 

J'ai voulu vous faire un exposé de la tentative 
faite par vos camarades cheminots, en vue du rap: 
prochement du capital et du travail, sous forme de 
participation à la gestion. 

Le syndicalisme chrétien est en progrès, et nous 
en remercions Dieu! Grâce à un apostolat incessant, 
on à pu vaincre les hésitations d'un certain nombre 
de catholiques et dissiper le brouillard qui cachait 
à leurs yeux l'opportunité de l'idée syndicale, EL y a 
encore beaucoup à faire, ne nous le dissimulons pus | 
Mais il y a aussi l'espoir d’un résultat, si chacun 
veut bien envisager son devoir en catholique, en 
Français et en Apôtre. 

Le devoir qui s'impose, à l'heure présente, pour 
le syndiqué chrétien, c'est de ne pas retomber duns 
les erreurs d'autrefois qui nous ont fait lant perdre 
de temps, et de prêter une attention soutenue À l'évo: 
lution du syndicali#fhe sans bouder les innovations 
que cette évolution peut nous amener à adopter, 

L'heure est venue pour nous, catholiques, d'op- 
poser à l'idéologie de la CG. G. T. des réalisations pre 
tiques qui démontreront la supériorité de notre pro» 
gramme. Et les occasions de cette démonstration. ne 
manquent pas, 

On a beaucoup parlé, dans 
de participation aux bénéfice 
à la gestion. x 

Ce serait R un progrès intéressant, el qui pourrait 
avoir une influence capitale sur les conditions du tus 
vail et l'avenir de la société, 

Dans sôn immortelle Encyclique sur la « Gondi: 
tion des Ouvriers », de pape Léon XIIL donne des 
conseils qui peuvent s’adapler à cette question si 
importante, et que je vous demande ln permission de 
vous lire : 

« La violence des révolutions politiques a divisé 
le corps social en deux elasses, el a creusé entre elles 
un immense abème, D'une part, law. loule-puissanet 
dans l'opulence : une faction qui, maîtresse absolue 
de l'industrie et ‘du commerce, délourne le cours des 
richesses el en fait affluër vers elle toutes les sources 
— faction, d'ailleurs, qui lient dans sa main plus 
d'un. ressort de l'administration publique, — De 
l'autre, la faiblesse dans l’indigence : une multitude. 
l'âme ulcérée, toujours prête au désordre. Eh bien! 
que l'on stimule l'industrieuse activité du peuple 
par la PERSPECTIVE D'UNB PARTICIPATION A LA PRO- 
PRÉ, DU 802, et l'on verra se combler peu à peu 
l'abîme qui sépare l'opulence de la misère, el s'opérer 
le rapprochement des deux classes, 


milieux syndicaux, 
t de participalion 


(x) Conférence faite par M. Luaounn À l'Assemblie 
générale de la section .de Juvisy du Syndicat des em: 
lbyés du commerce et dé l'industrie, publiéo par l'Union 
avr, 1922), 


Lo à 


RER E A En CRE | 
» En-ouire, la terre produira toute chose en plus 
. grande abondance. Car l’homme est ainsi fait que. 
… la pensée de travailler sur un fonds qui est à lui 
redouble son ardeur et son application. » 


Ne trouvez-vous pas, chers Messieurs, que ces 
paroles si concluantes peuvent se transporter facile- 
ment de la propriété du sol à la copropriété de l’en- 
treprise qui fait vivre l'employé ou l’ouvrier? 

La supériorité de notre doctrine pour l’application 
de ces principes est évidente: ; 

Pour mettre en pratique de telles mesures de pro- 

grès, il faut une entente étroite entre le capital et le 
travail. Il nous est, à nous catholiques, d’autant plus 
- facile d'y prétendre, que notre action est fondée 
… justement sur l'union des classes, à l'encontre dé 
Ja CG. G. T., qui inscrit en tête de ses statuts qu’elle 
groupe les trayailleurs « conscients de la lutte à 
… mener pour la disparition du patronat et du salariat ». 
* Comment s'unir à ce qu’on rêve d’abattre et de sup- 
- planter ? 
._ Nous avons donc en mains tous les éléments qui | 
_ peuvent aider à la réalisation de ce programme, cl 
c’est ce .qui inspira à quelques-uns de nos amis l’idée 
de créer l’actionnariat syndical à la section P. ©. 
[Paris-Orléans] du Syndicat professionnel des Che- 
minots de France, 


t 


Qu'est-ce que l’ « actionnariat syndical » ? 


Qu'est-ce donc que l’actionnariat syndical ? 
._ Une Caisse qui reçoit, à titre de prêt, des fonds 
que les syndiqués veulent bien lui confier, et les 
emploie à l'achat d’actions de la Compagnie d'Or- 
léans, en vue de faire représenter le Syndicat à l’As- 
. semblée générale des actionnaires, et, dans un avenir 
plus lointain, au Conseil d'administration de la Com: 
 pagnie. æ 
Cette simple définition fait ressortir l'importance 
* de l'initiative, et les résultats qui en peuvent découler. 
_ Les actions acquises sont la propriété du Syndicat, 
qui en dispose en vue d'atteindre le but indiqué, et, 
bien entendu, les versements ne sont acceptés que 
_de la part de cheminots adhérents à notre Syndicat 
_ ct employés au P. 
AR t Ù 


Er nn pratique. 


- “Et ne croyez pas que les résultats ne soient pas 

_ encore concluants : 

Déjà, l’an dernier, les quarante actions nécessaires 
pour participer aux travaux de l’Assemblée générale 
étaient acquises et notre Président y prenait part, 
muni des pouvoirs réguliers, Il se proposait même 

_ d'y intervenir; mais, peu habitué à la rapidité avec 

. liquelle on procède dans ces sortes de réunions, il ne 
put placer son mot. La presse relata le fait, et le 

rapport qui dévait être lu fut communiqué au Con- 
_scil d'administration. 

_ Cette année, deux délégués représentaient le Syn- 
dicat à l’Assemblée générale ; ce qui. indique la pro-. 
priété d’un minimum de quatre-vingts actions. 

| Cette fois, le Président du Syndicat put donner 
Jecture du rapport qu'il avait préparé, et dans lequel 

il a demandé que la Compagnie veuille bien, dans 

l'intérêt de tous, établir un mode de collaboration 

du personnel avec la Direction, et créer un service 

. spécial strictement réservé aux relations avec les 

_ agents. | 
* Je ne puis augurer de l'accueil réservé à cé vœu. 

Il se peut qu'aucune suite immédiate ne lui soit 

_ donnée. Mais ne pensez-vous pas que cette interven- 

| tion est un commencement intéressant, et constitue 
un pas important dans la voie de la collaboration des 

. classes ? | 

J'ajoute 
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que la Caisse de l’aclionnariat est régie par 
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L’actionnariat syndical conduit à la paix soci 


. Voici, exposés en quelques mots, les efforts 
lisés par vos camarades cheminots, Je n’ai nullem 
l’intention de vous convaincre qu'ils ont accom 
une action héroïque, et surtout que cette initiativ 
est applicable à toutes les entreprises. | 
. Tout au plus pourrais-je prétendre que l’action: 
riat du P, Ô. peut servir de base à d’autres organk 
tions de même nature pour les ouvriers et employé 
des Sociélés par actions. Tout est subordonné à 
milieux dans lesquels nous vivons. - 4 
Je voudrais seulement que ce court exposé pui 
nous convaincre des résultats qué peut produir 
l’action sociale catholique. À ; | 
Au cours de l'entretien, je vous ai signalé les p 
grès du syndicalisme chrétien. Nous avons enco 
bien des préjugés à renverser et beaucoup de nc 
amis à convaincre, HIT SERRE 
L'erreur qui nous a fait négliger le Syndicat à ses” 
débuts à permis à nos adversaires de tirer parti de 
la situation et de, répandre l’utopie que le syndi 
lisme était synonyme de révolution. 
Combien de catholiques ne voient pas encore as 
clair en la matière et restent éloignés de notre mou 
vement ! CE 
En entrant résolument dans la voie des réalisations 
pratiques, nous contribuerons à les convertir, En 
voyant les résultats que nous obtiendrons, les hé 
tants viendront à nous, et grossiront l’armée déj 
imposante de ceux qui répudient l’action violente de 
groupements révolutionnaires, et rèvent d’une Franc 
grande et forte dans la paix sociale sans rien abd 
quer de leurs droits et de leur dignité. À 
Les événements dont nous sommes témoins per= 
mettent ”d’entrevoir un retour de la classe ouvrières 
aux idées de justice sociale et de probité profession 
nelle, En présence de pareils symptômes, rièn n’estv 
à ménager pour préparer et hâter l'avènement d’un 
ordre social meilleur, ‘AE 
Les socialistes demandent l'abolition du salariat 
nous ne prétendons pas les suivre dans cette voie n 
souhaiter la disparition d’un état de choses si pro 
fondément ancré dans nos mœurs ; mais nous croyon. 
qu'on en améliorerait le régime par le rapprothemen 
et l'entente réciproque de ces deux coltaborateurs 
que sont le patron et l’ouvrier. 4 
Toute initiative qui tend à ce but, derrière lequels 
on entrevoit facilement la paix sociale, ést done di 
celles qui se recommandent à notre confiance, en 
répondant le mieux aux aspirations qui sont l’expres-… 
sion de l’âme du syndicalisme chrétien, 
L'institution de l’actionnariat par les syndiqués 
catholiques du P. O. semble tendre vers ce but. Sou-. 
venez-vous-en, chers Messicurs, Imitez-les si vous} 
pouvez, dans vofre sphère, et travailléz pour eux ent 
répandant léur idée autour de vous, et en Ja faisant 
connaître aux hommes de bonne volonté. : 1. 4 
Dans. notre Fédération, aucun effort ne doit être 
négligé pour le but commun à atteindre. En février 
1920, à la veille de la grève par laquelle on, espé- 
rait faire naître un mouvement révolutionnaire,” 
M. Millerand, alors président du Conseil des ministres, M 
disait aux représentants de notre Syndicat : « Vous" 
êtes le petit nombre ; mais vous awez constitué a 


N'ES 


es el ui garant s 
teurs à l'abri de toutes 


points de cristallisation. » Que ce soit notre ambition : 
être des points, des pôles de cristallisation — solides 
parce que cimentés dans le Christ — autour duquel) 
viendront se réfugier, puis s’agglomérer, les âmes 
ouvrières dociles aux impulsions de leurs sentiments” 
cLrétionsnr ‘ Et ES 
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Textes administratifs. |  Aggislance aux femmes en nn. 
à ae Ci ineurables indigents SR 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, , 
elles règles. pour le service os allocations. : Sur le rapport du ministre de l'Intérieur, du ministre 
= des Finances et du ministre de l'Hygiène, de l'Assistance 

- et de la Prévoyance sociales, 
| DÉCRET Du 9 MAI 1922 (1) . Vu la loi du 17 juin 1913 et notamment l'art, it, ainsi 
PRÉSIDENT DE LA : RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, conçu : : : 
rapport du ministre de l'Intérieur, du ministre « Des règlements d'administration publique détérmi. 


s:Æ ÈS et du ministre de l'Hygiène, de l'Assistance A les rue nécessaires pour assurer les conditions 
a Prévoyance sociales, = application du fonctionnement et du contrôle- a À 


a loi du 15 juill. 1905, et notamment les art. 47, PER pu AE RS : e 
er paragraphe, et 21, dernier paragraphe, ainsi u les ar à 75 de Ia loi du 30 juin 1913 é no m- 
FAP SRE 7e : HE ment l'art. 74, ainsi conçu : 


« Les règlements d'administration publique prévus F 
l'art, xx de la loi du 17 juin 1018 détermineront, en nn 
outre, les mesures nécessaires à l'application des art. 68 ee 
à 73 de la présente loi » ; = 


} 


BR — Des, he d'administration publique 
ineront, s'il y à Ms les mesures nécessaires pour 
r son exécution. 

“Anr. 21. — Le San d'administration publique 


MEN Pa mt Cr déterminera, les règles de comptabi- Vu la loi du 15 juill. 1895 sur l'assistance médicale 
li i £ et gratuite ; 
appliquer à ce service ».; Le Conseil d'Etat entendu, # 


é décret du 14 avr. 1906. modifié par le décret du 


DÉCRÈTE : ? + 
, S Ant. 1°. — L'alinéa 1° de l’art. 6, les art. 7, 8, 9, 10, 
x1 ef 14 du décret du 26 déc. 1915, sont remplacés par 
: DE d 7 modifié par les dispositions suivantes : à 
es DOV2 907; les- A r 8 A du décret: du « Art. 6, $ 1°, — Le payement des allocations attri- 


buées aux femmes en couches a lieu, à terme échu, au 
moyen mandats émis le 1‘° de chaque mois, » 

Art. 7. — Les allocations sont mandatées par le préfet 
au nom hi receveur du bureau de bienfaisance ou, à dé 
faut du bureau de bienfaisance, au nom du receveur 
du bureau d'assistance de la commune où réside l'in- 
téressé. 

» Les sommes nécessaires à l'acquittement des primes 
“d'allaitement -sont muandatées dans les mêmes formes. Le 
mandat est accompagné d'un état d'émargement  arrèlé 
par le préfet, indiquant la somme revenant à chacune 
des assistées, » 

« Ari. 8. — Avant tout payement d'allocation, - il 
remis aux assistées, par la mairie, une carte d'iden 
valable pour toute la ar pendant laquelle des secours. 
leur seront attribués. 

CAT re L? Monts est payée par le comptable, 
après sighature pour acquit, par la partie prenante, sur 
l'état d'émargement visé à l'art. 5 ci-dessus. » : 

« Art. 40. — L'assistée pent toucher l'allocation ou 1 
prime à laquelle elle a droit par l'intermédiaire di 
tiers, à qui elle remet, avec sa carte d'identité, une P 
curation. » 

« Art. 11, — Dans le cas exceptionnel où . l'assistée 
serait absente de la comnfune où elle réside, elle ser. 
payée par un mandat direct établi par les soins de la 
préfecture. » 

«€ Art. 44, — Un arrêté concerté entre le maris 
Re le ministre des Finances et-le minist 


906, sont remplacés par les dispositions sui- 


ee est accompagné d'un état 
; réle “indiquant la somme 


nt tout pa ent d'a location, il est 
x onnateur: du bureau de bien- 
bureau de bienfaisance, par l'or- 
ù d'assistance, une carte d'identité 
isée par ce dernier. 

ar lui au cérRiebe chargé 


y Un ot 9 PNA 


. payée par Je comptable 


ur l'état d'émargement. , 
sence ou maladie, faire 
‘6 du payement un certificat 
pot de sa carte d'i- 


re 
es en recettes et en ses 


Pintérieur, des Finances, ! 
de la LORS sociales, 


» 2° Le modèle de état d' émargement ; 

» 3 Les pièces justificatives en receltes et en. dé 
du service d'assistance aux femmes en couches. ». 

AnT. 2. — Les ministres de l'Intérieur, des Finances 
de l'Ilygiène, de lAssistance et de la Prévoyance sociale: 
sont chargés, chacun en ce qui le. concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 mai 1922. 


x 


A. Micrerande 
|. - Par le een de la République, etc. [Mèmes signalures 
que pour le décret RE 


| Jurisprudence, 


Motonet et propagande anticonceptionnelle 


Journal, Article justifiant les Rues anticonception- 
nelles. Propagande réprimée par la loi du 31 juill. 1920. 
— 1° Responsabilité du directeur du journal. Condam- 
nation. 2° Inapplicabilité au gérant de la présomption 

de la loi du 29 juill, 1881. Nécessité d’une participation 
effective à la publication du. texte délictueux. Relaxe. 


Cour d'Appel de Paris (Ch. corr,)  ‘ 
(Audience du 6 déc. 1921.) 


Ainsi jugé par infirmation partielle du jugement 
. rendu Je 27 avr. 1921 par la 11° Chambre du Tri- 
bunal correctionnel de la Seine, et rapporté Gaz. 
Pal., 19271: -2, 7. 
La Cour, > 
. Statuant sur les appels interjetés par Rinder, Beylemans 
et le ministère public, et y faisant droit : 

* Considérant que, dans le numéro du journal Le Parle: 
menlaire, dont Rinder est ‘directeur et Beylemans gérant, 
numéro du 9 oct. 1920, publié et distribué à Paris, il a 
paru, en première page, un article intitulé « Faites des 
enfants », 
nyme de Kerdec, proteste avec violence contre les termes 

* ét l'esprit de la loi du 51 juill. 1920 (1), laquelle.a pour 
but dé réprimer la provocation à l’avortement et à Ja 
propagande anticonceptionnelle ; 

Considérant que l’article dont il est fait grief aux appe- 
lants contient. notamment les passages suivants : 

*« Est-ce que la femme n’ést pas maîtresse de ses Pie 

comme elle est maîtresse de sa chevelure, de son visage, 

de ses mains ? De quel droit venez-vous lui dire : « Vous 
 » avez été fécondée par un amant de rencontre, ou par 
votre -mari, ou par votre ami; désormais vous nous 
appartenez, vous n'avez plus la faculté de vous débar- 
» rasser du-produit de l’œuvre de chair dont vous êtes 
responsable devant Ja société... » ; 
Et, plus loin : 
« Est-ce vous qui assurérez l'existence à nos rejetons 
quand, malgré privations et misères, l'accouchement s’opé- 
- rera “normalement ? Lhopiteau et ‘toute sa séquelle de 
 chats-fourrés pourront faire la chasse aux avorteurs, aux 
… avortées et, aux malthusiens, ils n’empêcheront pas l’avor- 
tement, car sa pratique est , entrée dans nos mœurs; 

Partout, des hommes courageux se lèvent — médecins, 
savahis, philosophes, humanitaires, qui répandent dans le 
pays la connaissance des moyens préventifs permettant 
aux filles de prolétaires d’éviter les grossesses non désirées. 
— Et ce sont ces hommes que vous poursuivez au nom 
de votre morale! » 

Et ailleurs : 


© La fille du peuple n'a pas le temps de s'arrêter à 


toutes les minuties préservalrices que pratiquent les bour- 
 geoïis et les aristocrates... Elle sait qu'elle risque gros en 
se.confiant à des mains ae ro que l'opération 
peut être très dangereuse, mortelle parfois, et cependant 
elle n'hésite pas... Tout plutôt que le gosse, car le gosse, 
c'est le chômage pendant la grossesse, c'est le renvoi de 
l'atelier, c'est la misère pour la mère et pour l'enfant, 
sans compter l'hostilité et le mépris »4 etc. ; 

> Considérant que ces passages révèlent à l'évidence l'in- 
_tention réfléchie de l’auteur de l'article de vanter à ses 
* lecteurs la pratique raisonnée des manœuvres abortives, 
en mettant en relief toutes les misères qui, suivant ses 
dires, atteignent la fille-mère et avec elle l'enfant ; 

» Considérant que, ainsi que l'ont justement relevé les 
premiers juges, le rédacteur de l’article n’a pas seulement 
entendu critiquer la loi nouvelle et faire connaître son 


peut, suivant lui, présenter, maïs que, dépassant son droit 
de bre critique, il à entendu justifier les pratiques mau- 
vaises que cétte loi a précisément pour objet d'atteindre 

et de réprimer de façon plus eee Je la Re 
a déjà existante ;. 


8x juill. 


“critique, qui 


aux termes duquel l’auteur, signant du pseudo-.… 


. culpé ne l’ont pas été par application des dispositions « 


établi qu'il a, dans une certaine mesure, participé à 


ouvrier employé à l'imprimerie Dangon, 


opinion personnelle sur l'utilité et les inconvénients qu'elle : 


_ du Conseil. d'Etat, le 11 nov. 


“résultant du silence gardé par le Conse 


Considérant de aux térmes de l'art. 
1920, ést puni d’une peine d'un à six m 
prisonnement et d'une amende de 100 à 5 000 francs 
conque, dans un but de propagande anticonception 
aura, par l’un des moyens spécifiés aux art. 1 et 2, dé 
ou divulgué, ou offert de révéler des procédés pr 
à prévenir la grossesse, ou encore à faciliter l'usage 
ces procédés ; que les mêmes peines sont déclarées ap 
cables à quiconque, par l’un des moyens énoncés 
l’art. 23 de la loi du, 29 juill. 188r, se sera livré à" 
propagande anticonceptionnelle ou contre la natalité :! 
Considérant que les termes du second alinéa dec 
article ont pour but évident de réprimer toute’ propaga 
añticonceptionnelle faite par la voie de la présse; 
Considérant que, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, l'antic) 
paru dans le journal Le Parlementaire du 9 oct. x 
ne constitue pas seulement une critique acerbe de Jan 
mais une apologie véritable du droit de la femme à évit 
par tous les. moyens en son pouvoir les suites de la coll 
ception et de recourir à la manœuvre criminelle de l’avoh 
tement ; 
Considérant. que, 


ayant ainsi outrepassé ke. droit ({} 
appartient incontestablement à la press 
pour se livrer à la propagande anticonceptionnelle qh 
la loi du 81 juill. x920 a eu pour objet principal de “el 
mer, Rinder, directeur du journal Le Parlementaire, pu 

à Paris et distribué à un public nombreux, a commis. 
délit prévu et puni par la loi précitée ; qu'il échet, | 
conséquence, de confirmer, en ce qui le concerne, 
jugement dont est, appel ; RL 

En ce qui touche Paslemans, ‘gérant du journal : 
‘ Considérant que les poursuites exercées contre cet h 


la loi du 29 juill. 188r; que, en conséquence, la pr 
somption de responsabilité, tirée du. fait seul de sa qu 
lité de gérant du journal, ne saurait être relevée conf 
lui; qu'il ne saurait être tenu pour: responsable de 
publication de l'article délictueux qu'autant qu'il serè 


publication et connu l'esprit dans lequel il a êté com 
et publié ; £ 
Considérant qu'il n’en est pas ainsi en l'espèce, qu 
est établi par lés documents versés aux débats et notan 
ment par un rapport en date du 3 déc. 1926, que, . simp 
chargée de” 
publication du Parlementaire, il n'a en réalité aucun 
participation effective à la gérance et ne saurait. ét 
considéré que comme un simple préte-nom ; qu'il éche 
en conséquence, de le relaxer des fins de la. poursuite 

infirmant sur ce point le jugement entrepris ÿ 5, 
Par ces motifs et ceux non contraires du jugement! 
Infirme, en ce qui touche Bcylemans,, Jedit* jugement! 
le décharge des condamnations prononcées contre lui 

le renvoie des fins de la poursuite sans dépéns ;" 
Confirme, en ce qui concerné Rinder, le jugement ” 
Tribunal de la Seine (11° Chambre), en date du 97 a 
1927, qui le condamne en x 000 krohcE d'amende. 
ns Pal... RE ape 


SONNERIES DE CLOCHES 


Sonneries exécutées par ordre du maire, à Pocs 
sion d'obsèques civiles, conformément à un arrêl 
. municipal, = Arrêté illégal — Préjudièe (A 
au curé de la paroisse. — Condamnation de 
commune à des dommages-intérêts.. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux) 
(Séance: du 24 mars 1919.)15 | 

Le Consein D'ETAT, statuant au Contentieux, 

Sur le rapport de la troisième Sous: Section du Con 
tiéux : 
Vu’ la requête préietie pour l'abbé-Laparre, curé dé 
paroisse de  Bardigues (Tarn-et-Garonne), y demeurar| 
ladite requête enregistrée au secrétariat du Contentier 
19:13, et tendant à ce qu 
plaise au Conseil annuler une décision impli 


1e Sas ES l è d £ Se < 
“ Fe à > a g OS = ‘ 3 45 PIS # 4 y 
ar lés Sonneries de eloches que | . £ ©. ) } 
ordonn occasion d'un enterrement civil ; LA LUTTE SCOLAIRE AU CANADA En 
isant, ee Cu te 
ndu- que, par applicalion dé l’art. 3 de l'arrêté du 
de Bardigues en date du 17 mars 1908, qui dis- 
we les cloches seront sonnées par le carillonneur 
Sé aux sonneries civiles en cas d’agonie et de décès, 
stinction de personnes, l'autorité municipale a fait 
les cloches à l'occasion de l’agonie et des obsèques 
s d'un habitant de la commune, les 9, 11 et 12 juin 
qu'il est de jurisprudence que les cérémonies pour 
mages ou enterrements civils ne peuvent rentrer dans 
licune des hypothèses prévues par l'art. 51 du règlement 
I! nistration publique du 16 mars 1906; que l'abus 
éMpouvoir commis par le maire de Bardigues constitue 
faute administrative de nature à engager la reépon- 
téde la commune ; qu'en effet le maire a agi, en 
spèce, en conformité d'un arrêté municipal réglant la 
jdlière ; que, dans le montant de lindemnité réclamée 
t être compris le coût de l'exploit d’huissier, rendu 
|léce Sairé par le refus du maire de donner récépissé de 
ue au Conseil municipal; par ces motifs, allouer 
dite indemnité avec intérêts et dépens; | 
l'exploit d’huissier en date du 1x juing:913, portant 
gnification de la requête au Conseil municipal ; 
Wu l'ordonnance du président de la Section du Conten- 
ux en date du.8 déc. 1913, ensemble l'exploit d’huis- 
en date du 7 janv. 1914, desquels il résulte que com- 
ication de la requête a été donnée à la commune de 
gues en la personne de son maire en exercice, lequel 
as-produit de mémoire en défense ; ; 
les’ observations présentées par le ministre de l'Inté- 
en réponse à la: communication qui Jui a été 
ée de la requête, lesdites observations enrogistrées 
ime ci-dessus le 30 mars 1914; | 
Vu le nouveau mémoire présenté par le sieur Laparre, : 
edit mémoire enregistré comme ci-dessus, le 52 oct. 1918, 
lendant aux mêmes fins que la requête par: les mêmes 
Yens ; HRRRS $ 
u les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
DVu l'art. 97 $ 9 de la loi du 9 déc. 19055 
Vu l’art. 5r du décret du 16 mars 1906 ;- 
Vu la loi du 2 janv. 1907, art. 5 ;. 


n 


De l'Enseignement primaire canadien (avr... 
1992) : | À + 


Au cours de la dernière session de la Législature 
[Parlement provincial] tenue à Québec,d’imporlantes | 
mesures ont élé adoptées, sur la proposition de 
l'honorable L.-A. David, secrétaire de la provinces. 

C’est d’abord une loi créant 'les écoles des beaux 
arts de Québec et de Montréal. Le but de-cctte loi est 
de favoriser dans une plus large mesure le dévelop= : 
pement des beaux-arts dans la province. En vertu des 
cette loi, un Conseil supéricur des Beaux-Arts sera 
nommé par le lieutenant-gouverneur en Conseil, 
ainsi qu'un directeur général: ect officicr sera ex 
officio secrétaire du Conseil supérieur, "HSE 

Puis c’est la loi autorisant l'octroi de subventions  » 
aux collèges classiques, loi inspirée par un sentiment 
de haute gratitude envers nos maisons d’enseigne- 
ment secondaire, Cette loi a donné lieu à un débat 
intéressant, pendant lequel tous les orateurs, à ln 
suite de l'honorable M. David et de: M. Sauvé, chef 
de l'opposition, ont rendu hommage au clergé cana- 
dien, qui, depuis près de trois siècles, a créé et sou- 
tenu les admirables institutions dites collèges clas- 
siques ét à qui notre nationalité doit en grande 
partie sa survivance. À l'avenir, chaque collège clas- : 
sique recevra une subvention annuelle de $ 10 000 
au lieu de $ r 000 comme les années précédentes. Dix- 
neuf collèges classiques se sont prévalus de la nou- 
vélle loi. C’est done $ 190 000 que le Gouvernement 
déboursera annuellement pour favoriser l’enseigne- 
ment classique chez les catholiques. > 5e 

On sait que le Gouvernement accordait, ‘l’année 
dernière, $ 1 000 000 à chacune des, trois grandes … 
Universités de la province : Laval, Montréal et McGill. 
De ce chef, les protestants reçoivent un tiers des 
octrois accordés pour l’enseignement supérieur, 
quand, d’après la population, ils n’auraient droit qu'à. 
un huitième, Néanmoins, la Législature, comme com- 
pensation des $ 190000 accordés aux collèges clas-. 
siques, à généreusement volé la somme de $ 40 008 
qui sera annuellement mise à la disposition du 
Comité protestant du Conscil de l’Instruction -pu- 
blique. En plus, le Gouvernement a aussi fait voler 
$ ro0 000 à A'Université protestante de Lennoxville: 
Qui peut prétendre, après une telle générosité, que 
la minorité protestante n’est pas traitée roya!ement 
dans la province de Québec ? Vs 

Une autre loi, d’ordre-intellectuel également, a été 
adoptée. Elle a pour titre : « Loï pour encourager 
là production d'œuvres liltéraires ou scientifiques, » 
Cette loi des « concours littéraires ou scientifiques » 
a valu au Gouvernement, et particulièrement à son . 
auteur, M. David, les éloges sincères des amis des 
lettres et de tous les journaux de la province. 
. D'après cette loi, il est loisible au lieutenant-gou- 
verneur en Conseil d'’instituer des concours ditté- 
raires et scientifiques annuels et d’en fixer les con- 
ditions. Un montant de cinq mille piastres est 
affecté annuellement à ces fins. Là FES 

L'ensemble harmonieux de ces lois bienfaitrices 
| couvrant les sciénces et les lettres a été couronné. 
\ par une mesure désirée depuis longtemps par ceu 


re 


equel les cloches des édifices ser- 
u culte ne peuvent être employées 
que das le cas de péril commun 

presérit par les dispositions des 
par les usages locaux ; 


nsi qu'aux frais de signification 
rendu nécessaires en refusant 
emande, conslituera pour le 


. #5 + 
| struction publique, a obtenu du Gou: L 
augmentation subslantielle de traitement en 
des inspecteurs d'écoles et des principaux et des. 
fesseurs des écoles normales. , Se 

. G.-J. Macraws 


ae PRE y Ce Se  - 
_ qui ont le culte du passé. Le secrétaire de 
vince, M. David, qui... aime profondémen 
histoire nationale, a convaincu le Gouvernement ct 
la Chambre de la nécessité d’une « loi relative à la 
conservation des monuments et des objets d'art 
ayant un intérêt historique ou artistique ». Cette 
Joi a été adoptée par les deux Chambres et a reçu 
. la sanction du lieutenant-gouverneur. Elle est née 
- d’une pensée généreuse et patriotique et ‘sera bien 
_. accueillie par tous, nous le souhaitons vivement. En 
effet, la conservation des ruines historiques, telles 
- que celies des anciens forts de la Nouvelle-France 
où des vieux châteaux de l’ancien régime, les an- 
tiques manoirs seigneuriaux, est d'un haut intérêt 
» national. Mais ce qui constitue à nos yeux de vraies 
… reliques historiques, ce sont nos rares vieilles églises 
_ des xvnt et xvim® siècles. Nous souhaitons que nos 
. vieilles chapelles et nos vieilles églises, avec le bien- 
_ veillant assentiment de Nos Seigneurs les évêques, 
* «soient les premières à profiter de la création d’une 
Commission de classement et de conservation des 
monuments et objets d’art historiques. : 
En même temps qu'il favorisait ainsi les arts, les 
sciences et les lettres, le secrétaire de la province 
- n’a pas oublié les besoins de l’enseignement pri- 
- maire. C'est ainsi que, dès le début de la session, 
Je Gouvernement a fait amender la loi qui règle 
__ l'allocation au fonds des écoles élémentaires, en 
__ portant ce fonds à $ 200000, alors qu'il n'était 
que de $ 150000 jusqu’à cette année, et que le 
_ fonds des écoles publiques a été porté de: $ 200 000 
; à $ 275 000. En ajoutant ces montants aux $ 4o 000 
…_ accordés aux écoles protestantes, tel que mentionné 
__  ci-haut, on arrive à un total de $ 165 ooo ajoutés 
_ au budget des écoles primaires cette année. 
Afin d'encourager l’enseignement agricole, com- 
mercial et technique dans toutes les municipalités, 
- M. David a proposé à la Législature, qui l’a adoptée, 
- loi autorisant l'établissement de cours profes- 
 sionnels », En vertu de cette loi, le Gouvernement 
ourra accorder des subventions spéciales aux mu- 
nicipaMtés scolaires qui créeront des « cours profes: 
. sionnels » dans les écoles placées sous leur contrôle. 
Par cette loi, le Gouvernement décentralise l’ensei- 
enement spécial et en permet la diffusion dans 
toules les localités un peu importantes de la pro- 
vince. 
Enfin, le Gouvernement a fait adopter des amen- 
dements à la loi de l'instruction publique, amen- 
- dements suggérés par le Comité catholique, qui ont 
_ “pour but de permettre la mise en vigueur du nou- 
veau programme d'études. Nos lecteurs savent que 
ce programme ne reconnaît que deux types d'écoles 
publiques : l’école primaire élémentaire (6 années) 
et l'école primaire complémentaire (2 ännées). On à 
banni de l’école primaire élémentaire tout ce qui a 
trait à la spécialisation, pour n'y laisser que ce qui 
se rapporte à la culture générale : elle devient 
_ l'école des éléments. L'école primaire complémen- 
” faire continue et affermit la culture générale el 
offre en plus à ses élèves un commencement de 
écialisation par la création des sections agricole, 
commerciale et industrielle. L'école complémen- 
taire, tout en approfondissant les éléments acquis à 
’école primaire proprement dite, prépare les gar- 
| çons aux écoles spécialés et fournit aux filles l'occa- 
‘sion de suivre un Cours d'enseignement ménager 
suffisant aux besoins ordinaires des familles. La 
modification des programmes s'étend aussi aux 
écoles normales, qui ont dû adapter leur programme 


Une Province en majorité prolestante 
mel les catholiques Hors là loi 


£ £ 
La Croix (18. 4. 22) publie cette lettre 
Toronto: VE AS RS. 
Les catholiques d'Ontario réclament du gouve 
nement de la province les mêmes droits, en ce 
regarde les écoles, dont la minorité protestante jo 
dans la province de Québec. Dans la province d'0 
-tario, les catholiques sont en minorité, mais 
jouissent pas de la même liberté que la min 
protestante dans celle-de, Québec. De fait, il n'est 
encore permis, à l'heure qu'il est, aux catho 
d'Ontario d'ouvrir des écoles supérieures à 
des écoles élémentaires, De plus, ils doivent c 
buer à l'entretien des écoles officielles dont üls 
font pas usage. Leurs réclamations vont encore pl 
loin : les affaires et les impôts font rentrer beauco 
d'argent dans la province d’Ontario, et cela pour 
bien commun, mais les catholiques n’en recoi 
aucuné part. Dans la province catholique de Qu 
une part proportionnelle de ces deniers pub 
revient aux écoles protestantes ou dissidentes. Lan 
reconnaît les écoles élémentaires catholiques et p 
testantes : elles fonctionnent depuis 1863. En x8 
la loi a étendu sa protection sur les minorités 
les deux provinces et leur à reconnu les m 
droits. Dans la province de Québec, on a aecor 
aux protestants la liberté complète du contrôle 
leurs écoles : ils ont leur « Conseil d'enseigne 
-officiel » à eux, leurs écoles de l'Etat, leur éco 
normale propre et leurs inspecteurs d'écoles. ‘Po 
cela manque à la minorité catholique en Ontario: 
Il y a plus: les écoles de perfectionnement 
l'Etat dans la province d'Ontario donnent une. 
férence blessante aux instituteurs protestants qua 
ils cherchent des situations par la voie des journaw 
On en arrive par là à écarter tout élément cathi 
lique du professorat supérieur. Si, du moins, da 
les localités importantes on voulait concéder at 
catholiques des écoles secondaires à eux, non seul 
ment cela donnerait aux instituteurs catholiques u 
nouveau champ d'activité, mais donnerait une vigo 
reuse impulsion à l’enseignement supérieur cath@ 
lique dans les collèges et les Universités en voie © 
réalisation. Jusqu'à ces derniers temps, le Comité d 
l’enseignement élémentaire catholique avait 
représentant dans le « Conseil de l'enseignemen 
supérieur », conformément à la loi. Depuis quelqu 
temps, ces messieurs ont poussé la « tolérance » 
qu'à évincer du Conseil supérieur de l'enseigne 
le dernier délégué catholique. - 3 ES 
Les évêques catholiques de la province ont, da 
une lettre pastorale commune, exposé claireme 
la situation au clergé et à la population en ce 
concerne l’école, Ils revendiquent énérgiquem 
pour les écoles catholiques leur part dans le prod 
des- impôts scolaires ainsi que le droit de fonder. 
écoles secondaires catholiques là où le chiffre d 
population catholique justifie cette fondation. Da 


z 


à celui des écoles primaires. UE 
Pour clore cette brève revue... disons que M. Da- 
vid, sur la recommandation du surintendant de l'In- 


‘à la décision du Parlement fé 


EU MS à SH 


ES SUR LES INSTITUTEURS PUBLICS 


Internationale boost de l'Enseignement 


Le: 


!Des Lettres (1. 6.22): 


| Premiers mouvements convergents 
| (Italie, Allemagne, France, 1919-1920). 

e fut une idée de Péguy que l’histoire est faite 
paliers et de rampes. Les paliers sont les périodes 
anquilles et de quasi-stagnation ; les rampes sont 
moments de ere soudaine et de changements 
sques. Nous sommes certainement, à l'heure pré- 
e, en pleine rampe historique. Des ferments de 
“ut ordre se répandent partout, semant la corrup- 
on sociale. De ce genre est le mouvement que nous 
ous proposons d'analyser ici. Nous en puisons 


rent pressentis 
ne on 


ar la secrétaire gén 
es PESTE. 
|« 1. Mettre en 
“ualités natives 

'élever à la: 
articulier 


moment, une pensée iden- 
llemagne, où Georg Mager, 


ur € 


jrzicher, organe de la Fédé- 
listes, la formation d’'ane 
onale. À cet effet, il avait 
hn un appel en six langues. 
des instituteurs syndicalistes 

9), Marthe Bigot avait pré- 


à bulletin pédagogique 
ganis 


s enfants et adolescents, la 
VC opres à l'expansion d’une 


es tendances convergentes 
r Ejr . . + 
| ss Peyrache,. instituteur à 


À Genève par l'Internationale des anciens combat- 
haffenburg (Bavière), souhäilait, 


ment à l’usage établi en Russie par Lunatcharsky. 


gique international, ayant 


andre tion scolaire dans | 
ganisation des voyages d’études, 


Y (x), synthétisant ces. 
nationale primaire, le: 


célèbre en refusant, 
anticipé de la classe 


Le Congrès de Bordeaux (août 1920). 
Programmedel’Internationaledel’Enseignement. 


L'idée prit corps au Congrès de Bordeaux (août 
1920). Barel (des Alpes-Maritimes) avait élé chargé 
de rapporter la question. Voici sur quelles considé- 
rations s’édifie le projet. 

« L'école est restée éminemment nationale, écrit 
Barel. À l'heure actuelle, elle doit enseigner l’amour 
de la patrie, la haine de l'étranger, comme des 
dogmes intangibles. Tel n’est point, à notre sens, 
le but de l’enseignement. L'école devant enseigner 
la vérité une, et par conséquent internationale (1}, 
doit dépendre non plus d’un Gouvernement, mais 
d’une Société des peuples. Il sera possible d'atteindre 
cette idéal lorsque l’ère de justice et de liberté socia- 
liste sera arrivée. » ; ne: 

Rappel était fait des tentatives italiennes ou alle #4 
mandes, comme en faisait foi une lettre de Reinholëd 
Lehmann, de Leipzig, écrivant que ses cellègues + 
sont unanimement favorables à la « réconciliation 
des peuples », des essais en Suisse et en Belgique. 

« Lorsque les relations seront possibles avec les = = 
Soviets, nous pourrons certainement nous entendre 
avec Lunatcharsky. » C7 

Il s'agissait done de créer au plus tôt un bureau 
international des éducateurs. i ARE 

Le programme de Bologne était repris, et, pour É 
supprimer la « pédagogie de classe », les moyens = 
suivants étaient proposés : “2 CE 


1° Enseigner que la suprême dignité humaine est + 
dans le travail, sous un régime de justice qui ne 3 


reconnaît ni privilège, ni frontière, ni guerres entre 
peuples : 

»° Cristalliser tous les groupements internatio. 
nalistes et « apatriotiques » admettant la lutte de : 
classes ; Er 

3° Organiser « l'école modèle : unique, laïque, 
graluile, obligatoire et mirte » ; 4 

4° Lutter contre l’enseignement de la haine, selon 
là parole d’Anatole France : « Brülons tous les livres … 
qui enseignent la haine », et selon la charte votée 


tants, qui s'engagent « à faire une propagande 
intensive, pacifiste et antimilitariste, pour eréer dans 
tous les pays un état d'esprit antiguerrier dans les 
masses, surtout parmi les femmes, les jeunes gens : 
et les enfants » ; + 27 SSSR 

5° Propager la langue internationale conform 


Pespéranto est obligatoire dans toutes les écoles (2! 
C'est donc l’espéranto, et non l'ido, qui est choisi 
de préférence, comme l'ont fait Clarté et les anciens 
combattants, dont le secrétaire général Barbusse 
affirme ‘qu'il « répond aux exigences pratiques 
d'une langue artificielle universelle » ; £ 

6° Enfin, un bulletin international sera créé, en 
français provisoirement, et des échanges d'enfants 
seront étudiés. Ê ee 

L'enfant, conélut Barel, ne sera plus ainsi, comme 
il le fut « jusqu'à ce jour, la victime des dicta 


+ (r) Inutile de faire remarquer. que l'enseignement des. 
mathématiques, des sciences ou de la géographie, est par-. 
tout identique. Il ne peut humainement pas en é 
même pour l'histoire ou les lettres. ; 

(2) Les idistes démentent celle nouvelle, 


tures monarchistes, cléricales et bourgeoises » (x). 
* _ Albigaglia Zanelta avait assisté au Congrès de 
Li _ Bordeaux, mais les délégués allemands, dont Nydahl 
…. et Mager, ne purent obtenir les passeports néces- 


saires. La Freiheit (du 10 août) publia la protestation 


de leur Comité. Les instituteurs hongrois réfugiés 
à Vienne donnèrent leur adhésion. « L’'Internatio- 


nale syndicaliste de l’enseignement a quand même 


été fondée », écrivait triomphalement l’Emancipa- 


… tion, le 9 octobre. Deux instituteurs de la Seine- 


_  Inférieure, Briard et Vittecoq, étaient chargés du 
__ bureau provisoire. 


Vain essai de Congrès international, 
Rapport de l’instituteur Vaudeschamps. 


Et on se mit à préparer le premier Congrès inter- 

national. Vaudeschamps, ‘instituteur à Chamellier 
(Maine-et-Loire), secrétaire-adjoint de la Fédération 
des Syndicats primaires, écrivait son rapport sur les 
conséquences de la guerre à l'école. 

À l'autorité d'Anatole France il ajoutait celle de 
Romain Rolland rendant l’enseignement responsable 
- de tous les maux : « C’est à lui que l’on doit la 
mentalité générale de l'Europe d'aujourd'hui, cet 
idéal malsain d’orgueil nationaliste, de méfiance et 
_ d'envie mutuelles entre les peuples, cet égoïsme de 
_: clan qui cherche son bien dans le mal du voisin, 
_  cefte exaltation morbide de la mort et du meurtre 
- pour une patrie barbare. » 

Vaudeschamps désapprouvait donc les visites au 
front et conseillait le boycottage des livres d'histoire 

= à tendance nationaliste. « Avec les Livres qu’on nous 
) offre, ajoultail-il, le Français d’après 1990 sera le 
Germain d'avant 1914 : il aura davantage l'esprit de 
omination que l’Allemand l'esprit de revanche. » 


: 4 Congrès du Syndicat italien de l’enseignement. 


__ Entre temps, le Sindacalo Magistrale italiano tenait 
son deuxième Congrès à Madère (6-8 janv. 1921). 
fanella y lut des lettres de Briard et Vittécog, de 
Mager, ainsi que des inslituteurs socialistes serbes. 
Métrailler et elle étaient chargés d'établir le projet 
de statut et de travail à présenter au premier Con- 
» grès de l'Inlernationale de l’enseignement, dont 
: ‘l'adhésion à Moscou était d'ores et déjà envisagée. 

A l'issue du Congrès, le manifeste suivant était 

* publié : ‘ ; 

_. « Les. dommages dont vous souffrez aujourd'hui 
en contraste avec l’orgie millionnaire, 6 oubliés de 
l'école rurale, & exploilés des classes multiples, à 

_ vieillards martyrs, humiliés et affamés par la re- 


me 


- lraite, nous ‘viennent du régime bourgeois auquel. 


vous croyiez, pour lequel vous nous füûtes adver-- 
saires, comme de nos batailles syndicales et poli- 
tiques. Ils nous viennent de la guerre, à laquelle; 
__ en majorité, vous juriez, comme en un Ssacrement- 
de la patrie, guerre qui, aujourd'hui après la paix, 
a débouchant en d’autres guerres nationales et dans 
Fa plus atroce guerre civile ; partout sévit le fratri- 
cide, partout économiquement il se reflète... C’est: 

ise sans issue. a 
_» Nous, quoique ténébreuse soit l'heure qui 
passe... nous lullerons pour l’école de demain, sou- 
rire de la vraie justice d'hommes’ nouveaux qui 
œuront tué, dans le privilège économique, la 
guerre ! : ; 


» Collègues 
vaincre! » 


à RAS SES 
d'Italie, nous suivre c’est vivre, c’est 


figure. 


dans l'Emancipalion 
Ardèche (nov. 1920, Me Rue 


fa). 


| Lituanie, mais sans résultat, ces pays ne possédé 


- devait se tenir à Prague et finir le 6 août), com 


-tionalisies purs, avaïent-elles influencé et hâte. 


de l’'Édukislara Internacio (c'est le nom en 


: l’Internationale, pédagogique  espérantiste ‘4! 


verselle du travail, « qui, puissante, saurait do 


Échec; le Congrès de l'Internationale de l'ense gne 


hollandais Ceton et 


= (2) Clarté, 20 oct. 1920. 


x 


ments appartenant à 
étaient ainsi au nombre de six : français, ital € 
allemand, espagnol, hongrois, hollandais. Dans 
rapport au Conseil fédéral du 25 mars 1921, B 
annonçait que des relations étaient nouées avec 
Etats-Unis, que les Belges répondraient bientôt” 
qu’une correspondance avait été entrelenue «. 
des collègues de Suisse, de Tchécoslovaquie; 


pas de groupes susceptibles de donner leur à 
sion ». ; $ L 1 

Le Conseil fédéral décidait que le Congrès inf 
national aurait lieu en Allemagne, probablem 
aussitôt après le Congrès universel espérantiste 


l'avait insinué Mager. SE) 

Ce fut alors, le 25 mars, que le bureau provisoi 
composé de Briard (1) et Vittecoq, donna sa dém 
sion, parce que la collaboration des syndiqués ay 
été à peu près nulle. Sur eux retombail toutes 
besogne. C'est Mager qui devenait secrétaire, P 
être aussi les incessantes querelles entre espéran 
et idistes, quoique désapprouvées par eux, inte 


décision. Fe La NE I 
Toutefois, l'instituteur du, Fief-Sauvin (Maine 
Loire), Boutreux, reprenait en sous-main, avec | 
nard, professeur d'école primaire supérieure 
Tarare, l’organisation nationale de l’Internatio 
pédagogique. . Bientôt après, l’adhésion. à :Mos 
était chose faite, ‘par l'intermédiaire des S 
minoritaires. 5 HS LEVÉE TRES 
Du 2 au 4 oclobre, les instituteurs. socialistes 
mands et autrichiens se réunissaient à Gotha;, 
Français ne purent y aller et Zanetta envoÿa un f 
gramme, Engelbert Gras Y paela des Univers 
ouvrières, dont le but devail être d’amener le pr 
tariat. à être auss mûr que possible” pour la pre 
de possession et la direction de l’industrie, 
l'exemple italien (5). Peu après, Mager, qui 
déjà élé inquiélé pendant la guerre pour son 
fisme, était suspendu télégraphiquement. : 


Congrès éspérantiste de Prague (août 1924) 
C'est alors (1%-3 août) qu’eut lieu le à 
espérantiste de Prague, qui devait être suivi: 


ranto de T'Internationale bolchevique de l'en 
ment). Les six sections adhérentes étaient in 
Testud, instituteur à Saint-Elienne, y représenta 
France; Jacobs, d'Anvers, directeur d' 
pedagogia ‘revuo, présidait Ja Faka Kunven 
réunion spéciale des instituteurs. espérantistes 

Le 2 août, Testud apprenant la reconstitution. 


a 


guerre, instilution conservatrice et bourgeoise 
opposa l'idéal de son association comimuniste m 
pour la lutte de classes et pour l’école unique € 


comme il convient les haines entre peuple 


F4 ‘ n’a pas lieu. Dre Ro 
. Toutefois, quand, le 6 août, le Congrès de Pr 
prit fin, Testud restait seul, le délégué 
Mager étant retenus à M 


-(r) Briard avait été révoqué sur 
est inquiété depuis pour son Navo 


1 Telle avait bien été l’idée première & 
Mager dès son premier appel : 

« L'ancienne école nationale- -patriotique étai 
principale source empoisonnante dans l'excitation 
des peuples. La nouvelle école internationale-soci 
liste doit devenir l'origine de l'entente, de la tolé-. 
range et de l’aide réciproques. L'Internationale 
pédagogique est la condition indispensable de toute 
fraternisation universelle. » 

Aussi bien, le 80 juill. 1921, l'Ecole Emancipée 
publiait de H. K. Kroupskaïa, la femme de Lénine,une 
page éminemment suggestive sur l'idéal de l'éduca- . 
tion communiste et destinée à fouetter les courages. 

En voici l'essentiel : 

« Nous sommes à la veille d'une ‘révolution. euro- 

péenne Re rt La République des Sovicts est. 
une étape sur la voie du communisme. Les enfants à 
doivent êlre élevés en vue des conditions sous les: 
quelles ils doivent vivre plus tard... La suppressi 
de la propriété privée des moyens de production. 
la production méthodique fondée sur les ‘statis- 
tiques (1) supprimeront la lutte pour l'existence aw 
sein de la sociétés. Habitation commune, travail | 
collectif, jeux, organisation de la vie scolaire doivent. 
développer les instincts sociaux de l'enfant et les 
aider à s'affirmer... Le communisme élèvera l’es- 
prit humain à ‘une hauteur 40 ‘il n'a jamais at 
teinte, » 

Nous n'avons pas à montrer ici sur quelles maigres: 
et frustes réalités reposent de semblables imagina- 
tions, Nous étudions seulement une tentative et 
cherchons à établir son but et ses tendances. ï. 


É ger nous D pnaste de J'Orieht un 
réontae nt d’affiliations précieuses... Le 
ir vient, chers amis, où les membres de la Grande 
trie pourront se reconnaître et  fraterniser. Pa: 
nee seulement, ‘la tâche est rude d’escalader les 
ntières. Mais avec. de. la foi, de la foi agissante, 
us vaincrons. »_. | 
qui est certain — tous l'avouent, — c'est que 
Congrès. espérantisle @) avait été un échec. 
nte-dix-neuf délégués, appartenant à quinze 
tionalités, y avaient pris part, sous la présidence 
honneur de Barbusse. Leur groupement se nomme 
LS: He Mare sans eue “Te 


a no. revuo ee sans allonante. Le 
ipe socialiste de la dutte de classes anime toutes 
1rs démarches. 

nstituteurs FH en particulier, qui avaient 
ndé que le Congrès de l’I. de l'E. fût retardé, 
qu’ils voulaient attendre que Moscou tranche 
as Serrali, trouvèrent qu'il avait été mal organisé. 
autres, espérantisles convaincus, attribuèrent l’in- 
grave. aux manœuvres idistes, 


Les doctrines se précisent. 


IDominant ce contre-temps, ‘les Syndicats primaires 
nés précisaient leur doctrine offensive, en Alle- 
ne surtout. Ainsi, lors de leur première Con- 
ce d’empire (Brunswick, 7 oct. 1921), les insti- 
rs communistes allemands ‘déterminaient ainsi 


Les Soviets entrent dans le mouvement, 


Précisément, des instituteurs soviétiques, ayant 
entendu parler de l’Internationale pédagogique, s’en 
préoccupèrent alors. Le 7 janv, 1922, l'Ecole Eman-. 
cipée publiait, avec un article de Lunatcharsky, 
une lettre de Kolesnikoff (secrétaire du Bureau inter- 
national de propagande et d'action des travailleurs 

de l’enseignement) aux «chers camarades français De 
= Loriot et Lucie Colliard, rencontrés à Moscou, 
| avaient- sans doute suggéré au correspondant russe 

l'idée d'organiser « un échange fraternel de corres- 
pondance et de littérature ». Kolesnikoff envoyait 
sa revue et les statuts de son groupe, déclarait con- 
naître l'Ecole Emancipée et demandait force rensei- 
. gnements sur les organisations corporatives fra 
çaises. Il Ha AT Étes- -vous en contact permanent 
ävec nos camaradès d'Italie, d'Allemagne, d’ Re 
de Belgique, de Holla é d'Argentine, Bull 
garie, etc? Nous connaissons les lettres de camä- 
rades Vittecoq, Peyrache, Testud, Zanetta à “Mager, 
ce dermier nous ayant visité à Moscou. Mais, depuis, 
nous n'avons ls RL de nouvelles de Jui concèr- 
nant son travail. 

Nul doute que ce soient les. autorités ‘soviétiques 
elles-mêmes qui aient orienté Mager ‘vérs Koles: 
nikoff. Le 12 janvier, en effet, s'était ‘fondé à à Moscou, 
un groupe d’études pour l'adoption: d’une langues 
internationale dans l’Internationale communiste. En: 
faisaient partie Guilbeaux et Pogany, ex- comm 
saire de l'instruction publique en Hongri 


'effondrement Au cablialisme, 
lturaux auxquels Etat où 
n ‘opposer des restrictions. 
illite économique du € pitalisme ‘est aussi sa 
lite morale. Aussi ne nous trouvons- nous. pas 
ane édifi ion, mais d’un écroulce- 

ML. est de la mission his- 


l'enseignement commu: 

j ; pour montrer la voie 
D L société sans armes aussi 
À 


LS ae le Sozia- 
juin: 1921, R. Lehmann 
{ de l’Internationale 


D nue e ét. le Aile de la 
on, des nas et la soli- 


scientifique, produc- : 
sa “4 œuS sa ER 


{ant pou fe Ù 
ituteur S | on Late dant LE ce Mac Re 
bert-Droz, Souvarine, etc., signalent [P si èr 


une déclaration dans ce sens Ce). Les liens de H 


CU. 


G). Ynutile: ‘de montrer Combien | peu cette méthe 
pe pour sauver un pays de la famine. Fa ne sup ie 
“lei énergies ‘individuelles ‘déf'aillantes. 

Î arr. [sic], 18 déc. Hoèr. 


Le 


& ternationale pédagogiq e en formation avec 


était-il créé à Moscou. | 


L’Internationale de l'Enseignement 
étend son rayonnement. 


es Ainsi, lentement, l’Intérnationale bolchevique de 


… l’enseignement étendait son rayonnement. Les insti- 


tuteurs hongrois réfugiés en Tchécoslovaquie en- : 


… yxoyaient leur témoignage de sympathie : « Ici, dans 
_ la partie orientale de la Tchécoslovaquie, nous lut- 
ions en silence pour nos idées. Il faut avoir souffert 


… avec le prolétariat. » 


enseignant socialiste avait tenu son Congrès à Liége, 
du 27 au 30 août. 

Dans leur très antimilitariste journal l’Etincelle, 
dirigé par Van de Moortel, ils réclament moins de 
sectarisme et plus de vie, et voici comment ils com- 
prennent l’action de propagande mondiale : : 

« Nous rêvons d’une Internationale syndicale de 
l’enseignement, d’une Association de tous les Syn- 
dicats d’instituteurs ayant à leur programme le ren- 
versement du régime capitaliste par l’action de la 


. Internationale de lutte, qui mènerait non seulement 


le combat des principes et des idées par la parolé: 


et par l'esprit, mais qui agiterait les masses du pro- 


létariat de l’école; chercherait à étendre le mouve-. 


_ ment syndical dans les pays ayant une section adhé- 
rente, à le créer Ià où il n’existerait pas: » 

_ De Finlande même arrivait une lettre d’Aapo Par- 
nanen, instituteur à Oulunkyla, envoyant sa reyue 
Usa Kasvatus. + 

* Toutefois, le Bavaroïis Georg Mager ayant, en 
décembre 1921, donné sa démission de secrétaire 
général, c'étaient encore des instituteurs français 


nard, devenait définitivement secrétaire international, 
en janvier 1922. Allemands et Italiens les avaient 


suppliés, d’un commun accord, de. conserver le 


bureau : ils se dévouaient donc, - 

Le 14 janvier, le nouveau secrétaire Boutreux 
avait fait paraître un appel ainsi conçu : « Camarade. 
Si vous êtes un esprit libre et avancé, vous serez 


_ idéale, l'éducation de l’avenir sera une éducation uni- 
verselle internationalisle, vraiment humaine el dé- 
. gagée des préjugés nationaux. Or, une telle éducation 

ne pourra être complètement organisée que par l’or- 

 ganisation internationale de l'enseignement. » 
Et Boutreux annonçait la fondation; au sein de la 
Fédération des Syndicats primaires (qui compte 
13 000 membres environ), d’une section internatio- 


* Moderna Edukisto, la langue internationale étant 
#« “un des plus puissants moyens d’émancipation 
humaine ». Romain Rolland n’a-t-il pas dit: « Je. 
crois à la nécessité absolue d’une langue interna- 
onale » ? à : 5 Æ 

- Voilà donc enfin organisée, par des Français, 
l’Internationale bolchevique de l’enseignement. Un 


Congrès se prépare. 


par Marthe Bigot et Wittbrodt (secrétaire-adjoint 
de la section allemande de l’I. de l’E., instituteur 


ÿ 


( La langue commune est”le mondolingo. 


s chefs 
du bolchevisme se précisaient et s’affirmaient ainsi. - 
Peut-être même un centre mondial primaire nouveau 


‘pour être convaincu de la nécessité de mener la lutte: 


En Belgique, la Centrale nationale du personnel: 


masse, par l'action syndicale. Nous rêvons d’une: 


à qui incombait le soin de relever et reconstituer | 
Vorganisme défaillant. Boutreux, secondé par. Ber- 


d’accord avec nous pour affirmer. que l'éducation. 


_naliste et d’une revue en ido et espéranto (x), la 
et familiales! (3). 


_ Déjà s’esquissent les échanges d'enfants, « illés 112007 
À re . Ans Al disent également « résolus à édifier l'école 
| nationale »;° mais, malgré les offres d 


à Berlin-Neukolln 
Zamenliof et des Quaker ne 5 
I importe de savoir, en effet, quelles so 
idées de ces « sans-nationalistes » vis-à-vis ” 
Jamäülle. Voici donc ce qu’écrit là-dessus la C 
sion de documentation et d’information cor 
tives : « La famille est, en général, le milieu le m6 
favorable à l'expansion de l'individu, au dével 
pement des personnalités naissantes. C’est un li 
fermé qui ne peut guère faciliter l'avènement, 
. l'amour ‘universel. C'est le refuge d’une foule 
préjugés qui oppriment l'enfant et le marquent « 
leur empreinte pour toute la vie... La famille 
bien comprise — est créatrice de joies. Il est po 
sible que dans la société future ces joies’ trouveril 
leur équivalent ailleurs et que la famille se tran 
forme ou disparaisse.… Nous n’aurions pas à le dép 
rer ; Car, quand une forme sociale meurt, c’est pote 
être remplacée par une autre plus adéquate aux 
besoins du moment, » (x) : AS 
On voit donc à quel point les maîtres d’écoleh 
extrémistes, au nom d’un évolutionnisme de hautel 
fantaisie, sont prêts à renverser tous les fondemen 
nécessaires éternellement de la vie sociale : famill 
propriété, nation. Ce sont -d’enragés destructeur: 
des « satanistes ». S ADS | k 


4 


Les instituteurs allemands ‘se retirent. 
Cependant, la question Serrati ét les division 
: minent. le Syndacato Magistrale d'Italie, dont lek 
siège et la revue Avanguardia Magistrale se tran 
portent de Milan à Rome, tandis que le mouvem 
pacifiste chez les maîtres d’école allemands r 
encore formidablement inconsistant et faible. 
Dans sa lettre de démission (2), Georg Ma 
écrit « aux Camarades français » sa tristesse et s 
découragement. Il.cite les paroles du ministre catho 
lique de l'Enseignement en Prusse, disant, le 9 jar 
1921: € L'Etat à venir doit être établi sur | 
fondement solide de l’idée de l’empereur, — le wie 
esprit prussien, l’ésprit de Potsdam doit revivre 
PEVIVI D! D In RIRES ER EEE 
Mager concluait ainsi: Re ne 
« Les dirigeants de 1914 sont encore aujourd'h 
les véritables maîtres. Lisez, du reste, l'ouvrage di 
pédagogue bourgeois - prof. Foerster: Mein Kamp 
_gegen den preussischen militarismus [« ma lu 
contre le militarisme prussien »], et vous y tro 
verez les raisons profondes qui expliquent la situ 
_ tion actuelle. La révolution mondiale est encore st 
lointaine que nous devons nous réjouir si nous pou 
vons arriver à populariser le pacifisme, de. façon, 
qu'on ne puisse de nouveau — et bientôt — déchat: 
ner entre les peuples des haines nationales. » 
Ainsi donc, tandis que les maîtres d'école ge 
maniques jettent le manche après la cognée et dés 
pèrent, des instituteurs français, belges et ütal I 
s’entendraïent avec les bolcheviks pour affaiblir da 
leur propre pays les assises patrioliques sociale 


° Travailleraient-ils délibérément pour le roi 
Prusse? : - $ SR 1 VE 


(x) Ecole émancipée, 21 janv. 1922, p. 68. Pate 
(2) Notons aussi que l'instituteur, communiste holja ol 


_dais Ceton a été récemment révoqué. … 7 
- (3) Des. instituteurs de ce pays, non extr 


mistes, 


ménage allemand ne leur dit rien qui vaille 
_se trouver au moins deux pour être frères. 
“l'Enseign. primaire, 26 Tévr. 1922.) 


